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Résumé

1. Présentation du projet et de la démarche d’évaluation

Le projet « sécurité des conditions de vie des ménages » intervient dans la partie intermédiaire du département de Dakoro (région de Maradi)
, qui est comprise entre le Goulbi Kaba au Sud et la vallée de la Tarka au Nord. Il s’agit d’une zone agro-pastorale, progressivement mise en culture sous l’effet de l’installation de nouveaux habitants (jusqu’au milieu des années 1980) et de la croissance démographique endogène. Les habitants de cette zone (Haoussas, Touaregs et Peuls) sont particulièrement vulnérables à l’insécurité alimentaire, du fait du caractère hautement risqué de l’agriculture, de la rareté des activités alternatives, de l’enclavement et de la quasi absence, jusqu’à ces dernières années, d’interventions de développement.

Une première phase du projet, dénommée phase pilote, a été mise en œuvre d’octobre 1999 à décembre 2001 à partir d’un financement conjoint de la Commission Européenne (ligne budgétaire « aide et sécurité alimentaire ») et de Care Danemark. L’évaluation finale de cette phase pilote, réalisée en avril 2001, a souligné les avancées du projet, notamment en matière d’appui aux stratégies de gestion de déficit et de minimisation des risques des ménages. Elle a recommandé de reconduire le projet pour une seconde phase, en intégrant les leçons apprises et les recommandations formulées.

La deuxième phase du projet a démarré en janvier 2002 pour une durée de trois ans. Son budget global s’élève à 1,9 millions euros, dont 90% sont financés par la CE et 10% par Care Danemark. L’objectif spécifique poursuivi par cette seconde phase est : « D’ici 2004, renforcer les stratégies de prévention et d’atténuation des crises alimentaires de 15.000 hommes et femmes de 2.500 ménages (dont 60% très vulnérables) vivant dans 50 communautés du département de Dakoro »
. Cet objectif est recherché à travers l’obtention de cinq résultats : 

· R1 – Les activités non agricoles sont diversifiées et plus efficaces

· R2 – L’accès et le contrôle de la production animale et agricole sont améliorés pour les hommes et les femmes des ménages les plus vulnérables.

· R3 – La gestion des ressources naturelles est plus équitable pour les différents utilisateurs.

· R4 – Les capacités d’organisation pour une gestion plus équitable des ressources par les hommes et les femmes des ménages et des organisations locales sont renforcées en partenariat avec la société civile.

· R5 – Les formes de vulnérabilité actuelles et à venir sont analysées, discutées et intégrées dans les activités du projet.

Les axes stratégiques, caractéristiques de la démarche d’intervention sont au nombre de six : le renforcement des stratégies locales ; le partenariat ; l’intégration du genre dans les activités ; la prise en compte du risque dans les activités ; le renforcement du dialogue intercommunautaire ; le cycle d’apprentissage par la capitalisation des connaissances sur la vulnérabilité.

Réalisée après 21 mois d’exécution, l’évaluation à mi-parcours de la seconde phase avait pour objectifs de dresser un bilan des résultats obtenus et des difficultés rencontrées, d’identifier les améliorations réalisables d’ici fin 2004 et de contribuer à la réflexion concernant une éventuelle troisième phase. Après un bref travail préparatoire à Niamey, l’équipe d’évaluation a séjourné durant douze jours à Dakoro (9 au 20 octobre 2003) durant lesquels elle s’est rendue dans 14 communautés, s’est entretenue à plusieurs reprises avec l’équipe du projet et a rencontré les différents partenaires du projet. A la fin de la mission à Dakoro, un atelier réunissant l’équipe du projet et les représentants des communautés, des partenaires locaux et du bailleur de fonds a permis de présenter, discuter et amender les premières conclusions de l’évaluation. Au retour à Niamey, deux réunions de restitution ont été organisées, à la Délégation de la CE et au bureau de Care.

2. Analyse de la pertinence

La pertinence du projet est forte, car ses objectifs et sa démarche d’intervention répondent bien à la problématique d’insécurité alimentaire des groupes cibles. En particulier, l’accent mis sur le renforcement des stratégies déployées par les ménages pour réduire leur vulnérabilité à l’insécurité alimentaire est justifiée par l’importance des risques qui pèsent sur les activités agro-pastorales. 

Le cadre logique rénové en mai 2002 offre l’avantage, par rapport au cadre logique initial, d’être davantage centré sur la sécurité alimentaire et de présenter une meilleure sensibilité au genre. Néanmoins, on constate que les indicateurs objectivement vérifiables sont tous quantitatifs alors que la nature du projet incite à une utilisation complémentaire d’indicateurs qualitatifs. D’autre part, la formulation des résultats ne restitue pas de façon suffisamment explicite certains axes stratégiques du projet, tel que le renforcement des stratégies locales et  le développement du partenariat.

Le projet présente une cohérence forte avec les politiques mises en œuvre par le gouvernement du Niger (en particulier la « Stratégie de réduction de la pauvreté » et la « Stratégie de développement rural »), avec la stratégie de coopération 2001-2007 entre l’Union Européenne et le Niger, avec le plan directeur 2002-2005 de Care Danemark et, enfin, avec le plan stratégique 1999-2002 de Care au Niger.

3. Analyse de l’efficience

Niveau de réalisation des outputs : 

A mi-parcours de la phase II, il apparaît un fort déséquilibre dans le niveau d’exécution des activités. Les activités ayant une forte composante physique (caisses MMD, habbanae, warrantage, greniers communautaires, stocks de semences, magasins de stockages de vivres) atteignent et même dépassent les prévisions initiales. En revanche, les activités relatives au renforcement des capacités, à la mise en place et à la pérennisation de processus (dialogue intercommunautaire sur la gestion des ressources naturelles, Waye Kaye, soutien aux initiatives communes, appui aux mécanismes locaux d’alerte précoce, …) connaissent un retard important. Ce décalage s’explique à la fois par l’ampleur et la diversité des résultats attendus de la phase II, la lourdeur des procédures de gestion du projet et les problèmes de gestion des ressources humaines qui ont affecté le fonctionnement de l’équipe pendant plusieurs mois. Malgré ces difficultés, l’institution Care a su néanmoins maintenir les orientations principales du projet.

Prise en compte des axes stratégiques dans les activités :

Le ciblage sur les plus vulnérables n’a probablement pas été aussi fort que le projet l’envisageait initialement ; ce décalage s’explique par la volonté du projet de ne pas aller trop à l’encontre des choix effectués par les communautés (voir ci-dessous, « analyse de l’efficacité »). La prise en compte du genre a été forte dans la majorité des activités. La prise en compte de la diversité a été dans l’ensemble faible, exceptées pour les activités liées à la gestion des ressources naturelles (résultat 3).

Le partenariat a été mis en œuvre dans la plupart des activités, mais avec une « intensité » moyenne. La plupart des activités viennent en renforcement des stratégies locales : caisses MMD (proches de la pratique assussu), habbanae, stocks de sécurité alimentaire assimilables au gandu, etc. Dans l’ensemble, le projet a bien considéré les risques inhérents à la conduite des activités (par exemple : fonds de garantie habbanae, cotisations pour couvrir les frais d’entretien des stocks alimentaires) ; il a également bien pris en compte les risques qui caractérisent l’activité agro-pastorale dans la zone, à travers le renforcement des stratégies locales déployées par les ménages pour les minimiser.

Le renforcement du dialogue intercommunautaire concerne surtout les activités du résultat 3 et, dans une moindre mesure, celles du résultat 4. Enfin, la capitalisation est intégrée à l’ensemble des activités, mais encore assez faiblement en raison notamment du démarrage tardif des activités relevant du résultat 5.
Gestion administrative et budgétaire du projet : 

Les procédures administratives utilisées par le projet, qui sont celles en vigueur pour toutes les opérations de Care au Niger, se caractérisent par une grande rigueur. Cependant, elles ont une incidence négative sur l’efficience du projet en raison notamment des difficultés de communication entre Dakoro et Maradi ou Niamey et de l’absence d’établissement bancaire à Dakoro.

Le traitement des données comptables indique que le taux d’exécution du budget au 30 septembre 2003 est de 43%. Compte tenu des dépenses non encore comptabilisées (celles engagées directement par Care Danemark et une partie des investissements de terrain), on peut estimer que le taux effectif est d’environ 50%, ce qui est proche du taux de 58% qui aurait dû être normalement atteint à cette date. Le niveau d’exécution du budget s’avère donc satisfaisant dans son ensemble. En ce qui concerne les réalisations de terrain, la mission a évalué le taux d’engagement effectif de la ligne budgétaire « sous-traitance et investissements » à 65%. L’essentiel de ces dépenses (plus de 80%) a été engagé depuis le début de l’année 2003.

Analyse des coûts : 

L’analyse des coûts n’a pas pu être très approfondie en raison notamment de l’absence d’une comptabilité analytique, ce qui empêche de cerner les coûts unitaires des activités, et du caractère expérimental de plusieurs activités, qui rend difficile la comparaison des coûts observés dans d’autres projets. Cependant, il apparaît que, en terme de réalisations physiques, la phase II du projet a été plus efficiente que la phase I puisque des investissements importants ont été réalisés dans deux fois plus de communautés (35 au lieu de 15) avec un effectif de personnel à peu près semblable. L’efficience des activités « caisses MMD » et « habbanae » est meilleure que celle des « stocks de sécurité alimentaire »
.

Dispositif de suivi-évaluation : 

L’existence d’un dispositif opérationnel de suivi – évaluation est un atout majeur dans la mise en œuvre du projet, avec notamment l’existence d’un système de suivi d’impact (premier passage réalisé en juillet 2003). A l’heure actuelle, ce dispositif présente cependant quelques faiblesses qui pénalisent légèrement l’efficience du projet, en particulier : insuffisance de l’appréciation qualitative de l’exécution des activités, manque d’analyse des effets dynamiques des activités (par exemple : bénéfices cumulés procurés par les stocks de sécurité alimentaire), non exploitation des fiches concernant les stratégies des ménages.

4. Analyse de l’efficacité

Niveau d’atteinte des résultats attendus :

L’analyse met en évidence que les différents groupes cibles, en particulier les ménages les plus vulnérables et les femmes, ont tiré un bénéfice des activités menées par le projet depuis le début de la phase II. Ces bénéfices sont plus nets pour les activités relevant des résultats 1 (diversification des activités non agricoles) et 2 (amélioration du contrôle de la production animale et agricole) que pour celles correspondant aux résultats 3 (amélioration de l’équité dans la gestion des ressources naturelles), 4 (renforcement des capacités d’organisation) et 5 (analyse des formes de la vulnérabilité).

Efficacité de la mise en œuvre des axes stratégiques : 

En ce qui concerne le ciblage sur les plus vulnérables, les formules adoptées semblent constituer un bon compromis entre les orientations initiales du projet et les choix des communautés. Elles évitent d’aller trop fortement à l’encontre des modes de régulation habituelles des disparités économiques et sociales et, simultanément, elles permettent un réel accès des plus vulnérables aux vivres ou aux semences et un renforcement de leur participation à la vie de la communauté. Pour ce qui est de la prise en compte du genre, la mise en place de groupes séparés hommes / femmes pour la plupart des activités et l’exclusion des hommes de l’activité « habbanae » ont permis aux femmes d’avoir leurs espaces de liberté et d’expression. La prise en compte de la diversité s’est traduite par une disponibilité équivalente du projet à l’égard des différents types de communautés présentes dans la zone : villages haoussas, rougas peulhs et zongos touaregs. Cependant, l’uniformisation des activités et des modalités de leur mise en œuvre, quel que soit le type de communauté concerné, a hypothéqué l’efficacité de cet axe stratégique. 

Malgré les nombreux efforts déployés par le projet dans le domaine du partenariat (association des partenaires à tous les ateliers et formations), l’efficacité de cet axe stratégique se trouve limitée par les faibles capacités techniques et organisationnelles des structures locales et par l’absence de protocoles de partenariat définissant, sur une période suffisamment longue, les engagements de chaque partie.

L’efficacité de l’axe « renforcement des stratégies locales » est probablement moins importante en phase II qu’en phase pilote du fait de la tendance à la standardisation des interventions du projet. La forte prise en compte du risque, dans le choix des activités et dans leur mise en œuvre, contribue à améliorer l’efficacité des actions entreprises, en augmentant la probabilité d’obtention des résultats attendus. A travers les unités agro-pastorales (UAP), le projet a engagé un processus de dialogue et de négociation intercommunautaire pour la gestion des ressources naturelles qui, dans plusieurs cas, a abouti à des décisions que l’on peut qualifier de durables.

Réalisme des hypothèses et de l’évaluation des risques

Il ressort de l’analyse que la plupart des hypothèses formulées de l’élaboration du projet sont adaptées au contexte social, économique et politique. Celles relatives à la décentralisation (résultat 3) ne peuvent pas encore être validées ou infirmées puisque le processus de décentralisation n’est pas arrivé à son terme. 

5. Analyse de l’impact

Le projet a permis de renforcer les capacités des hommes et des femmes vulnérables à faire face aux crises alimentaires. Dans ce domaine, les principaux impacts relevés par la mission ou recueillis par l’étude « suivi des effets et impacts » (juillet 2003), au niveau des communautés appuyés depuis la phase I, sont
 : 

· meilleure disponibilité des stocks céréaliers et de semences, diminuant l’insécurité alimentaire pendant les périodes de soudure ;

· meilleure accessibilité des vivres ; 

· diminution du métayage, permettant aux plus vulnérables de se consacrer à la culture de leurs propres parcelles ; 

· amélioration sensible de la qualité des repas ; 

· amélioration des revenus à travers le développement des activités génératrices de revenus, la réduction du coût de l’accès aux vivres et l’exode.

Au-delà de la sécurité alimentaire au sens strict, le projet a manifestement contribué à l’amélioration des conditions de vie des ménages les plus vulnérables et des femmes, notamment à travers : 

· un renforcement de la place des femmes au sein des communautés et au sein des ménages ;

· une amélioration de la dignité et de l’estime de soi des ménages les plus vulnérables ;

· une ouverture d’esprit et une amélioration de la capacité des paysans à communiquer avec des intervenants extérieurs à leur communauté ;

· le démarrage d’un processus de gestion concertée des ressources naturelles communes.

6. Analyse de la viabilité

Malgré une vision partagées des objectifs du projet, les parties prenantes ne sont pas parvenues, pour l’instant, à asseoir un partenariat sur le long terme permettant de garantir un service d’appui conseil, fourni par les organisations de la société civile et les services techniques de l’administration au profit des communautés de base. 

En revanche les capacités institutionnelles de ces dernières se sont améliorées à travers l’émergence d’organisations de base appuyées par le projet. Au stade actuel, les capacités organisationnelles, techniques et financières de ces organisations présentent un potentiel de viabilité intéressant mais qui nécessite un renforcement soutenu jusqu’à la fin de la phase II.

Certains acquis du projet constituent un terreau favorable à la concrétisation future sur le terrain des processus nationaux en cours tels que la décentralisation, le code rural et les mécanismes de prévention et gestion de conflits.

7. Conclusion de l’évaluation

Au terme de l’évaluation à mi-parcours, il apparaît que la mise en œuvre de la phase II du projet « sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro» est globalement satisfaisante.

8. Recommandations

Orientations à moyen terme : 

Un arrêt complet de l’intervention de Care Danemark dans la zone d’intervention actuelle du projet NER048 hypothèquerait fortement l’aboutissement des dynamiques en cours relatives au renforcement des stratégies déployées par les ménages face à l’insécurité alimentaire, au développement des capacités institutionnelles des communautés, à l’émergence des organisations de la société civile, … 

Compte tenu i) de l’importance de ces dynamiques, ii) de la nécessité de les consolider pour garantir leur viabilité à moyen terme et iii) du capital de connaissance de la zone et de confiance des populations acquis par le projet, l’équipe d’évaluation recommande la mise en œuvre d’une nouvelle phase du projet à partir de janvier 2005. L’instruction de cette nouvelle étape devrait être engagée dès le début de l’année 2004 afin de permettre la continuité des actions.

La présente évaluation a souligné la pertinence des objectifs, des résultats attendus et de la démarche du projet au regard des caractéristiques de l’insécurité alimentaire dans le département de Dakoro. En conséquence, la nouvelle phase devrait rester centrée sur l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages, en continuant de mobiliser le cadre d’analyse « sécurisation des conditions de vie des ménages ». Cependant, en raison de la nécessité de renforcer la viabilité institutionnelle des organisations de base et des organisations partenaires soutenues par le projet
, cet objectif d’amélioration de la sécurité alimentaire devrait être étroitement articulé à une démarche de développement local.
Recommandations d’ici la fin de la phase II : 

Le rapport formule des propositions concernant les activités, les axes stratégiques et l’organisation du projet d’ici la fin de la phase actuelle (décembre 2004). L’orientation générale qui sous-tend ces propositions est d’accorder la priorité aux actions qui renforceront la viabilité institutionnelle et sociale de tout ce qui a été entrepris depuis le début de la phase II (et aussi pendant la phase I), après avoir terminé les réalisations physiques qui sont programmées (derniers magasins, deuxième lot habbanae). Les principales propositions sont présentées ci-après : 

Concernant les activités :

Caisses MMD : renforcer les capacités des membres, notamment celles des femmes, afin de parvenir à une gestion autonome de l’activité.

Habbanae : 

· définir un partage des tâches avec le projet PROXEL pour tout ce qui concerne la santé animale ;

· renforcer les capacités des femmes dans la gestion de cette activité, afin qu’elles puissent la gérer entièrement.

Stocks de sécurité alimentaire : 

· encourager la reconnaissance juridique des groupements en procédant au préalable à une fusion des groupements « warrantage » et « greniers » ;

· pour les trois activités (« warrantage », « greniers » et « semences »), réfléchir à l’intérêt (avantages et inconvénients) du maintien de comités de gestion séparés hommes et femmes ; 

· poursuivre et intensifier les formations sur les thèmes « conservation des stocks » et « analyse du marché en lien avec les reconstitutions des stocks ».

Processus d’institutionnalisation des structures locales chargées de la gestion des ressources naturelles :

· redynamiser les UAP afin de les rendre opérationnelles dans une optique d’intercommunalité ;

· veiller à ce que la création des COFO de base soit précédée d’un processus suffisamment approfondi de structuration des acteurs locaux et de renforcement de leurs capacités.

Renforcement des capacités individuelles et collectives pour un changement de comportement : 

· donner une réelle priorité à cette activité, dont le succès conditionne la durabilité des autres activités du projet ;

· ajourner la programmation d’une radio communautaire.

Soutien aux initiatives communes : 

· définir et mettre en œuvre une véritable stratégie d’accompagnement des initiatives locales, notamment à travers : l’élaboration d’un code de financement, la contractualisation des relations entre les communautés et les structures d’appui, …

· prendre en compte les demandes exprimées par les communautés dans le domaine de l’hydraulique.

Appui aux mécanismes locaux d’alerte précoce : Mettre en place les groupes de suivi communautaire d’alerte précoce dans un nombre limité de communautés

Concernant les axes stratégiques : 

Partenariat : 

· dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de partenariat de Care Danemark, élaborer des protocoles de partenariat plus complets tenant compte des forces et faiblesses de chacun des partenaires ;

· contribuer à la mise en place de cadres de concertation, au niveau du département, sur les thèmes clés tels que « stocks de sécurité alimentaire » ou « santé animale ».

Concernant l’organisation du projet : 

· Responsabiliser davantage l’équipe du projet en matière de gestion administrative et financière et donner plus de pouvoirs au sous bureau de Maradi ;

· Améliorer le dispositif de suivi-évaluation en développant une analyse dynamique des activités et de leurs effets (par exemple : accumulation des stocks céréaliers, évolution du cheptel habbanae, augmentation des revenus, évolution des capacités des organisations de base, …).

Executive Summary

1. Project Presentation and Review Approach

The project “Household Livelihood Security” intervenes in the intermediary part of the Department of Dakoro (Region of Maradi)1, which lies between Goulbi Kaba in the South and Tarka Valley in the North. It is an agro-pastoral zone, gradually being cultivated under the pressure  of new settlers (up to mid 1980s), and the local demographic growth. The inhabitants of this zone (Hausas, Tuaregs, and Fulanis) are particularly vulnerable to food insecurity because of the highly risky nature of agriculture, scarcity of alternative activities, lack of roads and isolation, and lack, up to recent years, of development interventions.

The first phase of the project, called pilot phase, was implemented from October 1999 to December 2001, and was jointly funded by the European Commission (“Assistance and Food Security” budget line) and Care Denmark. The final review of this pilot phase, carried out in April 2001, underlined the project’s progress, notably in terms of support to deficit management and household risk minimization strategies. It recommended the continuation of the project for a second phase by integrating learnt lessons and suggested recommendations. 

The second phase of the project started in January 2002 for a three year duration. Its total budget amounts € 1.9 millions of which 90% are financed by the EC and 10% by Care Denmark. The specific objective of this phase is : “By 2004, strengthen prevention and mitigation of food crises of 15,000 men and women of the 2,500 households (of which 60% are very vulnerable) living in 50 communities of the department of Dakoro".2 This objective is sought through the achievement of five outputs: 

· R1 (Output 1) – Non agricultural activities are diversified and more effective.

· R2 (Output 2) – Access and control  of animal and agricultural productions are improved for the most vulnerable men and women households. 

· R3 (Output 3) – Natural resources management is more equitable

· R4 (Output 4) – Organizational capacity for a more equitable management of resources by men and women of some households and  local organizations are strengthened in partnership with Civil Society.

· R5 (Output 5) – Ongoing and future vulnerability forms are analyzed, discussed and integrated in the project’s activities.

The strategic directions, characteristics of the intervention approach, are six in number : the strengthening of local strategies; partnership; gender integration in activities; risk consideration in activities; intra-community dialogue capacity building; learning cycle through capitalization of knowledge on vulnerability. 

Achieved after 21 months of implementation, the objectives of the mid - term review of the second phase were to assess the outputs achieved and the difficulties encountered , to identify improvements to be achieved by the end of 2004, and to contribute to reflecting about a possible third phase. After a short preparatory work in Niamey, the review team stayed for twelve days in Dakoro (9 – 12 October, 2003) during which it visited 14 communities and discussed several times with the project’s team, and met different partners of the project. At the end of the mission in  Dakoro, a workshop joining the project team and the representatives of communities, local partners, and the donor enabled to present, discuss and amend the first conclusions of the review. Back to Niamey, two debriefing sessions were organized, one  at the EC Delegation and the other with senior management team at Care’s office. 

2. Relevance Analysis 

The relevance of the project is strong, because its objectives and intervention approach meet the issue of food insecurity of target groups. In particular, the emphasis on the strengthening of strategies implemented  by households to reduce their vulnerability to food insecurity is justified by the importance of risks hanging over agro pastoral activities. 

The logical framework revised in 2002 gives the advantage, with regard to the initial logical framework, of being more centered on food security, and presenting a better sensitivity to gender. However, we notice that objectively verifiable indicators are all quantitative while the nature of the project encourages an additional use of qualitative indicators. On the other hand, the formulation of outputs does not reproduce in a sufficiently explicit way some strategic areas of the project such as the strengthening of local strategies, and development of partnership.

The project presents a strong coherence with the policies implemented by the Government of Niger (particularly the “Poverty Reduction Strategy” and the “Rural Development Strategy”), the 2001-2007 Cooperation Strategy between European Union and Niger, the 2002-2005 Master Plan of Care Denmark and finally the 1999-2002 Strategic Plan of Care in Niger.

3. Efficiency Analysis 

Outputs achievement  Level 

In mid-term of phase II, it appears a strong imbalance in the level of activities implementation. Activities with a strong physical component (MMD banks, Habbanae, Warrantage, community granaries, seeds stocks, food storage warehouses) reach and even exceed all the initial expectations. On the other hand, the activities relating to capacity building, process setting up and sustainability (intra community dialogue on natural resources management, Waye Kaye, support to collective initiatives, support to Early warning Local Systems, …) experience an important delay. This gap can be explained by both the extent and diversity of the expected outputs of phase II, the unwieldiness of project management procedures, and the human resources management problems which affected the functioning of the team for several months. Despite these difficulties, Care succeeded, however, to maintain the major orientations of the project. 

Taking into Consideration of Strategic directions in the Activities 

The targeting of the most vulnerable people was not likely as strong as the project was initially anticipating it; this gap is explained by the will of the project not to go against communities’ choices (see above, “efficiency analysis”). Taking gender into consideration was strong in most activities. Taking diversity into consideration was generally low, except for activities linked to the management of natural resources (Output3). 

Partnership was implemented in most activities, but with an average “intensity”. Most activities are strengthening local strategies : MMD saving banks (similar to Assussu practice) Habbanae, food security stocks comparable to Gandu, etc. On the whole, the project considered risks as being inherent to the conduct of activities (for example : Habbanae Guarantee fund, contributions to cover food stocks maintenance fees); it also took into consideration the risks that characterized the agro pastoral activity in the zone through the strengthening of local strategies implemented by households to minimize them. 

The strengthening of intra community dialogue concerns specifically output 3 activities, and in a lesser measure, those of output 4. Finally, the capitalization is integrated in all activities, but still weakly notably because of the late start of activities of output 5. 

Administrative and Budget Management of the Project

The administrative procedures used by the project, which are those in force for all Care operations in Niger, are characterized by a strong rigor. However, they have a negative impact on the efficiency of the project, notably because of communication difficulties between Dakoro and Maradi or Niamey, and the lack of a bank in Dakoro. 

The processing of accounting data indicated that the rate of budget execution on September 30, 2003 is 43%. Considering the expenses not entered in the account (those directly incurred by Care Denmark and one part of field investments), the effective rate is estimated at about 50%, which is close to 58% that should have been reached by this date. The level of budget execution is therefore satisfactory in the whole. As far as field achievements are concerned, the mission reviewed the effective incurring rate of “subcontract and investment “budgetary area at 65%. The essential of these expenses (more than 80%) has been incurred since the beginning of 2003.

Cost Analysis 

The analysis of the costs was not deepened notably because of the lack of an analytical accounting, which prevents from identifying activity unit costs, and the experimental nature of several activities, which makes difficult the comparison of costs observed in other projects. However, it appears that, in terms of physical realizations, phase II of the project has been more efficient than phase I because important investments have been achieved in twice more communities (35 instead of 15) with almost the same size of staff members. The efficiency of “MMD banks” and “Habbanae” activities is better than that of “Food security stocks”.3   

Monitoring – Review  Mechanism

The existence of an operational Monitoring – Review Mechanism is a major asset in the project implementation, notably with the existence of an impact monitoring system (first monitored in July, 2003). At present, this system, however, presents some weaknesses which slightly penalize the project’s efficiency in particular : insufficiency in qualitative appreciation of activity execution, lack of activity dynamic effects analysis (for example : accrued benefits generated by food security stocks), non exploitation of sheets concerning household strategies. 

4. Efficiency Analysis 

Achievement level of expected outputs :

The analysis evidences that the different target groups, particularly the most vulnerable households and women, have drawn benefits from the activities carried by the project since the beginning of phase II. These benefits aremore visible  in activities relating to Outputs 1. (diversification of non agricultural activities) and Outputs 2 (improvement of f animal and agricultural productions monitoring) than in those corresponding to Outputs 3 (improvement of equity in natural resources management), 4 (organization capacity building) and 5 (analysis of vulnerability forms).

Efficiency of strategic areas implementation

As far as targeting the most vulnerable is concerned, the adopted mechanisms seem to constitute a good compromise between the project’s initial orientations and communities choices. They prevent from going strongly against usual regulations methods of economic and social disparities, and simultaneously they enable a real access of the most vulnerable to food or seeds, and a strengthening of their participation in the community life. As far as gender consideration is concerned, the establishment of men/women separate groups for most activities, and the exclusion of men from “Habbanae”  activity, enabled women to have their freedom and expression spaces. The consideration of the diversity is translated by an equivalent availability of the project towards the different types of communities present in the zone : Hausa village, Fulani rougas, and Tuareg zones. However, the standardization of activities mortgaged the efficiency of this strategic area.

Despite the numerous efforts made by the project in the field of partnership (involvement of partners to all workshops and training sessions), the efficiency of this strategic area is limited by the low technical and organizational capacities of local bodies, and the lack of partnership agreement defining, over a sufficiently long period, commitments of each stakeholder. 

The efficiency of the “local strategy strengthening” area is probably less important in phase II than in pilot phase because of the trend to standardization of the project’s interventions. The strong consideration of risk, in the selection of activities and in their implementation, contributes to the improvement of the effectiveness of carried activities by increasing the probability of obtaining expected outputs. Through Agro Pastoral Units (APU), the project started an intra community dialogue and negotiation process for natural resources management which, in several cases, led to sustainable decisions.  

Realism in hypotheses and Risk Review

It comes out from the analysis that most formulated hypotheses of the project design are adapted to the social, economic and political background. Those related to the Decentralization (Output3) cannot be validated or invalidated because the decentralization process has not yet reached its conclusion.

5. Impact Analysis

The project enabled the capacity building of vulnerable men and women in order to address food crises. In this area, the main impacts noticed by the mission or collected by the “Effects and impacts Monitoring” survey (July 2003), at the level of supported communities since Phase I, are4 : 

· A better availability of cereal and seed stocks, reducing the food insecurity during the hungry season; 

· A better accessibility to food;

· A reduction of sharecropping system, enabling the most vulnerable to devote themselves to the farming of their own plots of lands;

· A noticeable improvement of meals quality; 

· An increase of incomes through the development of income generating activities, the reduction of food access costs and exodus. 

Besides food security in the strict sense, the project really contributed to the improvement of the livelihood conditions of the most vulnerable households and women, notably through :

· A strengthening of woman position within the communities and within the households;

· An improvement of the dignity and the self esteem of the most vulnerable households;

· An open-mindedness and an improvement of farmers’ capacity to communicate with stakeholders outside their community;

· The starting of a process of concerted management of collective natural resources. 

6. Sustainability  Analysis

Despite a shared vision of the project’s objectives, the stakeholders did not succeed, for the moment, in establishing a long-term partnership which enables to ensure a support-counseling service provided by civil society organizations and administration technical services for grassroots communities.  

On the other hand, institutional capacities of the latter are improved through the emergence of grassroots organizations supported by the project. At the present stage, the organizational, technical and financial capacities of these organizations present an interesting sustainability  potential, but which requires a sustained strengthening up till the end of phase II.

Some achievements of the project constitute a favorable step for the future materialization in field of ongoing national processes such as decentralization, rural code and conflict prevention and management systems.

7. Evaluation Conclusion 

At the end of the mid-term review,  the implementation of phase II of “ Household livelihood security  in the District of Dakoro” project shows as globally satisfactory. 

8. Recommendations 

Medium term Orientations 

A complete stop of Care Denmark intervention in the current intervention zone of the project NER048 would strongly mortgage the success of ongoing dynamics related to the strengthening of strategies  implemented  by households facing food insecurity, community institutional capacities development,  emergence of civil society organization, …

Considering i) the importance of these dynamics, ii) the necessity to strengthen them to ensure their medium term sustainability , and iii) the knowledge capital of the zone and the confidence of the population gained by the project, the evaluation team recommends the implementation of a new phase of the project from January 2005. The instruction of this stage should start at the beginning of 2004 in order to enable the continuation of actions. 

The present review underlined the relevance of the objectives, expected outputs and the project’s approach regarding  food security characteristics in the Department of Dakoro. The new strategy should therefore be focussed on the improvement of household food security by continuing to mobilize the analysis framework of “household livelihood  security”. However, because of  the necessity to strengthen the institutional sustainability of grassroots organizations and partner organizations supported by the project5, this objective of food security improvement should be closely articulated to a local development approach.  

Recommendations by the end of phase II:

The report formulates proposals concerning  activities, strategic  directions, and the organization of the project by the end of the current phase (December 2004). The general orientation which underlies  these proposals is to give priority to actions which  will strengthen institutional and social sustainability of all the activities carried out  since the beginning of phase II (and also during phase I) after having completed the physical achievements which are planned (last warehouses, second set of Habbanae). The main proposals  are presented as follows :

About the Activities :

MMD banks : members capacity building, notably women’s, in order to reach an autonomous management of the activity. 

Habbanae :

· Define a division of tasks with PROXEL project as far as animal health is concerned;

· Strengthen women’s capacity in the area of the management of this activity so that they could manage it fully. 

Food Security Stocks : 

· Encourage legal recognition of groups by proceeding first to a merging of “Warrantage” and “granary” “groups”;  

· About the three activities (“Warrantage”, “Granaries” and “Seeds”) think about the interest (advantages and inconvenients) of maintaining separate men and women management committees; 

· Keep up and intensify training sessions on “Stock Conservation” and “Market Analysis in relation with stock reconstitution”.  

Institutionalizing process of local bodies in charge of natural resources management :

· Revitalize UAP in order to make them operational in an inter  community perspective; 

· Ensure the establishment of COFOB either preceded by a process sufficiently deepened through the structuring of local stakeholders and their capacity building

Individual and collective capacity building for behavior change:

· Give a real priority to this activity whose success is subject to the sustainability of other activities of the project;

· Delay  community radio stations programming. 

· Support to Collective Initiatives :  

· Define  and implementing a real accompanying strategy of local initiatives, notably through : the design of a financing code, contract relationships between communities and support bodies; …

· Take  into consideration requests expressed by communities in the area of water resources.

Support to Early Warning Local Systems : Setting up  Early Warning community monitoring groups in a limited number of communities. 

About strategic directions :

Partnership :  

· In the framework of Care Denmark partnership implementation strategy, design partnership agreements which take into account the strengths and weaknesses of each partner; 

· Contribute to the setting up of consultation frameworks; at the department level, on key topics such as “food security stocks” or “animal health”. 

About the organization of the project :

Empower the project team in terms of administrative and financial management and giving more powers to the Maradi branch. 

Improve the monitoring-evaluation system by developing a dynamic analysis of activities and their effects (for example : accumulation of cereal stocks, Habbanae livestock increase, income increase, progress of grassroots organizations capacities,…).

1. Introduction

1.1. Organisation du rapport

Ce rapport d’évaluation à mi-parcours du projet « sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro » (projet NER 048) est organisé en 7 chapitres : 

· Le premier, qui correspond à la présente introduction, vise à fournir au lecteur les éléments de contexte nécessaires à la compréhension des analyses et propositions formulées dans les chapitres suivants. Dans cette perspective, il est composé de deux sections : la première présente les principales caractéristiques du projet (zone d’intervention, origine et principales évolutions, …) ; la seconde expose succinctement la démarche mise en œuvre pour conduire l’évaluation.

· Les chapitres 2 à 6 présentent les résultats de l’évaluation, en abordant successivement les cinq critères principaux retenus par la Commission Européenne (et de nombreuses institutions) pour l’évaluation des actions de développement : pertinence, efficience, efficacité, impact et viabilité. Ils constituent donc la partie centrale du rapport.

· Le dernier chapitre propose tout d’abord une synthèse des analyses précédentes et, sur cette base, formule des propositions d’orientations à moyen terme (dans la perspective d’une éventuelle troisième phase) et des recommandations opérationnelles relatives à la dernière année de la phase actuelle. 

Un résumé de l’ensemble de l’analyse et des propositions est placé en tête du document. Les annexes sont réunies dans un document distinct (tome 2). 

1.2. Présentation du projet

1.2.1. La zone d’intervention

Le projet NER 048 couvre une partie du département de Dakoro, qui est l’un des 6 départements de la région de Maradi
. Peuplé d’environ 135.000 habitants (répartis en 900 villages), ce département appartient à la zone de transition entre la partie agricole du territoire nigérien et la zone pastorale. Depuis le début du 20ème siècle, il a été progressivement occupé par les chasseurs haoussas, les agriculteurs sans terre du sud du pays et, plus récemment, par les populations pastorales (Touaregs et Peuls) frappées par les grandes sécheresses des années 70 et 80. 

Le projet intervient dans la partie intermédiaire de l’arrondissement, comprise entre le Goulbi Kaba au Sud et la vallée de la Tarka au Nord. Il s’agit d’une zone agro-pastorale, progressivement mise en culture sous l’effet de l’installation de nouveaux habitants (jusqu’au milieu des années 1980) et de la croissance démographique endogène
 ; l’ensemble de cette zone est aujourd’hui située au-dessus de l’isohyète des 300 mm annuels, qui constitue la limite inférieure pour la conduite « normale » de cultures pluviales.

La zone d’intervention du projet est donc marquée par une vulnérabilité particulièrement forte des populations à l’insécurité alimentaire, du fait du caractère hautement risqué de l’agriculture, de la rareté des activités alternatives, de l’enclavement et de la quasi absence, jusqu’à ces dernières années, d’interventions de développement. Cette vulnérabilité a été confirmée par différentes études menées au cours des dernières années, visant à évaluer la sécurité des conditions de vie des ménages
 et dont il ressort notamment que : 

· 70% des ménages ruraux ne disposent que de 50 à 60% des stocks de céréales nécessaires à leur consommation annuelle ;

· 50% des ménages disposent d’un revenu annuel inférieur à 190.000 Fcfa ; les revenus annuels moyens varient de 70.000 Fcfa pour un ménage vulnérable à 150.000 Fcfa pour un ménage peu vulnérable ;

· 30% des enfants de moins de cinq ans souffrent de malnutrition ;

· plus de 40% des chefs de ménage adoptent l’exode comme stratégie de vie ;

· aucun ménage rural n’a un accès garanti et suffisant sur une ou plusieurs années à des ressources alimentaires de base ;

· les capacités d’adaptation des ménages portant sur les activités extra agricoles, notamment le petit commerce, sont limitées ;

· le capital productif des ménages les plus vulnérables, notamment ceux dirigés par les femmes, est insuffisant.

Sur le plan administratif, le département de Dakoro comprend quatre cantons (Birnin Lalé, Kornaka, Bader Goula et Soly Tagriss), deux groupements peuls : Bermo, Korahane et deux groupements touaregs : Azagor et Gadabedji. Chacune de ces entités
 sera érigée en commune dans le cadre de la décentralisation qui sera effective à l’issue des élections prévues en mars 2004. Le projet intervient principalement dans les cantons de Birnin Lalé et Bader Goula ; depuis le début de la phase II, il intervient également dans le nord du canton de Kornaka, région mitoyenne du canton de Birnin Lallé
. 

1.2.2. La phase pilote (1999 – 2001)

La phase pilote du projet SCVM Dakoro a été définie par Care au cours de l’année 1998 sur la base des travaux conduits en 1997 et 1998 (cf. ci-dessus). La proposition de projet a été soumise par Care Danemark à la Commission Européenne en vue d’un financement par la ligne budgétaire « aide et sécurité alimentaire » ayant été approuvée, le projet a effectivement démarré le 1er octobre 1999. Initialement prévue pour une durée de deux ans, cette phase pilote a été prolongée de trois mois pour prendre fin le 31 décembre 2001. 

Le budget total s’est élevé à 842.050 euros (dont 94,5% apportés par la CE et 5,5% par Care Danemark). L’équipe du projet était composée d’un chef de projet, de trois assistants techniques et de cinq superviseurs de terrain (plus le personnel d’appui) ; le conseiller technique Care Danemark apportait un appui régulier à hauteur d’un tiers temps.

Les objectifs principaux poursuivis au cours de cette phase étaient : i) contribuer à sécuriser les systèmes et conditions de vie des ménages ruraux en vue de prévenir et d’atténuer les crises par une meilleure sécurité alimentaire ; ii) développer et documenter les stratégies d’adaptation des ménages en matière d’amélioration de la sécurité alimentaire ; iii) renforcer la capacité de 1.000 ménages à gérer les risques affectant leur sécurité alimentaire. 

Dans cette perspective, 15 communautés (villages haoussa, zongos touaregs et rougas peuls) ont été sélectionnées. Une étude de base, réalisée en recourant à l’outil MARP et au cadre d’analyse SCVM, a permis de disposer d’un référentiel de qualité en ce qui concerne le degré de vulnérabilité des ménages et les stratégies d’adaptation qu’ils mettent en œuvre. Elle a notamment permis de compléter la typologie des ménages élaborée lors de l’étude SCVM dans le département de Maradi
, en considérant une quatrième catégorie « D » correspondant aux ménages extrêmement vulnérables. L’étude de base a été suivie par une étape, relativement longue, de négociation avec les communautés des stratégies locales que le projet pourrait soutenir. 

A l’issue de cette étape, conclue par un forum de programmation, une gamme de 17 activités a été mise en œuvre de façon différenciée selon les communautés
 et en partenariat avec des organisations de la société civile et des services de l’administration. 

Une évaluation finale
 de cette phase pilote a été réalisée en avril 2001. Elle a souligné les avancées du projet, notamment en matière d’appui aux stratégies de gestion de déficit et de minimisation des risques des ménages. L’évaluation a également relevé l’intérêt d’une approche centrée sur la sécurisation des conditions de vie des ménages et reposant sur une analyse différenciée de leur niveau de vulnérabilité. Elle a recommandé de reconduire le projet pour une seconde phase, en intégrant les leçons apprises et les recommandations formulées.

1.2.3. La phase II (2002 – 2004)

Dès le mois de décembre 2000, une proposition de projet pour une seconde phase a été soumise à la Commission Européenne dans le cadre de l’appel à propositions adressées aux ONG au titre de la ligne budgétaire « aide et sécurité alimentaire ». La formulation de la seconde phase est donc intervenue plusieurs mois avant de disposer des résultats de l’évaluation finale. La proposition ayant été retenue, un contrat a été signé entre la Commission Européenne et CARE Danemark le 28 décembre 2001 pour une durée de trois ans (janvier 2002 à décembre 2004). Le budget global de cette seconde phase s’élève à 1.903.041 euros, dont 90% (1.712.737 euros) financés par la CE et 10% (190.304 euros) par CARE Danemark. 

1.2.3.1. Le cadre logique

Le cadre logique correspondant à la proposition de projet présentée à la CE à la fin de l’année 2000 est présenté en annexe n°6. L’objectif spécifique était alors formulé comme suit: « D’ici 2004, la gestion et l’utilisation des ressources alimentaires sont rendues plus performantes et plus équitables pour 25.000 membres de 3.500 ménages vivant dans une situation de grande précarité tant au niveau des membres du ménage que des communautés et dans les différentes ethnies ». Il était prévu de parvenir à cet objectif à travers l’obtention de cinq résultats complémentaires. 

Conçu quelques mois avant l’évaluation finale de la phase pilote et plus d’un an avant l’achèvement de celle-ci, le cadre logique initial de la seconde phase s’est avéré un peu décalé vis-à-vis des leçons apprises de la phase pilote. En particulier, il est apparu que le nombre de communautés ciblées était trop important pour continuer à mener un travail de qualité. De ce fait, le cadre logique a été révisé en mai 2002 au cours d’un atelier impliquant l’ensemble des partenaires du projet. Ce cadre logique révisé, présenté en annexe n°7, a reformulé l’objectif spécifique de la manière suivante : « D'ici 2004, renforcer les stratégies de prévention et d'atténuation des crises alimentaires de 15.000 Hommes et Femmes de 2500 ménages (dont 60% de très vulnérables) vivant dans 50 communautés du Département de Dakoro. ». Il est prévu d’atteindre cet objectif par l’obtention de cinq résultats, eux aussi modifiés par rapport à la version initiale.

Les axes stratégiques du projet, caractéristiques de la démarche d’intervention, sont au nombre de six : le renforcement des stratégies locales ; le partenariat ; l’intégration du genre dans les activités ; la prise en compte du risque dans les activités ; le renforcement du dialogue intercommunautaire ; le cycle d’apprentissage par la capitalisation des connaissances sur la vulnérabilité.

C’est ce nouveau cadre logique qui a servi de référence à l’équipe du projet depuis mai 2002 pour la définition et la mise en œuvre des différentes actions, notamment lors de l’élaboration du devis programme 2003.

1.2.3.2. L’organisation du projet

L’équipe du projet, basée à Dakoro, est composée de : un chef de projet ; deux assistants techniques (l’un chargé du suivi-évaluation et l’autre du partenariat) ; trois techniciens (chargés respectivement des thèmes « genre et SCVM », « partenariat avec les associations pastorales » et « système d’information géographique ») ; huit superviseurs, dont seulement six en poste au moment de l’évaluation ; un assistant administratif et un secrétaire ; trois chauffeurs et quatre gardiens.

Cette équipe reçoit l’appui : du sous-bureau de Care à Maradi, qui assure notamment la comptabilité du projet ; du siège de la mission Care Niger, à Niamey (conseillère technique Care Danemark, coordonnateur du secteur ARN, direction, service administratif et financier) et du siège de Care Danemark, à Copenhague.

Depuis le début de la phase II, l’équipe de Dakoro a connu des mouvements de personnel relativement importants : le poste de chef de projet a été vacant jusqu’en avril 2002 et la personne nommée à cette période a été remplacée en août 2003, à l’issue d’une longue période de tension avec l’ensemble de l’équipe ; le poste de responsable du suivi-évaluation a également été vacant jusqu’en mai 2002 ; parallèlement, il y a eu plusieurs départs et arrivées, notamment sur les postes de superviseurs. 

1.2.3.3. Les étapes parcourues depuis le début de la phase II

Dès le début de la phase II, l’équipe du projet a entrepris l’identification des nouvelles communautés avec lesquelles il serait amené à travailler. Le processus a reposé sur le repérage par les anciennes communautés des villages, zongos ou rougas avec lesquels ils ont des relations (économiques, sociales) particulièrement fortes (« ceux avec qui on partage la cola »). C’est à partir de ces réseaux de relations qu’ont été constituées quatre « grappes » (2 dans la zone Sud-Ouest et 2 dans la zone Nord-Est). Ces grappes ont un usage interne au projet, notamment pour l’organisation du travail des superviseurs. 

Parallèlement, dès la phase pilote (et le processus s’est poursuivi en phase II), le projet a promu la constitution « d’unités agro-pastorales », qui sont des instances intercommunautaires centrées sur la gestion de ressources naturelles communes à plusieurs entités.

Le tableau ci-dessous présente la chronologie des principales actions conduites par le projet depuis le début de la phase II. 

Dates
Principales actions

28 décembre 2001
Signature du contrat entre la CE et Care Danemark

Janvier 2002
Protocole d’accord relatif à la mise en œuvre du projet signé par le sous-préfet de Dakoro et le directeur de Care International au Niger.

Février 2002
Elaboration du devis programme n°1 (janvier – décembre 2002)

Mars 2002
Atelier sur les stratégies du projet (équipe du projet, partenaires et bénéficiaires).

Avril 2002
Ateliers pré-grappes avec les nouvelles communautés, afin de définir le cadre de collaboration entre celles-ci et le projet.

Mai 2002
Atelier de révision du cadre logique.

Juillet 2002
Etude diagnostic dans les 35 nouvelles communautés.

Septembre 2002
Mission de monitoring externe de la Commission Européenne

19 et 20 Octobre 2002
Fora de programmation des activités.

Déc. 2002 – Janvier 2003
Mise en place des stocks warrantés dans les nouvelles communautés.

Février 2003
Elaboration du devis programme n°2 (janvier – décembre 2003)

22 Février 2003
Atelier d’évaluation participative du habbanae dans les anciennes communautés.

Mars 2003
Mise en place des stocks de semences dans les nouvelles communautés.

Mars – Avril 2003
Mise en place de l’opération habbanae dans 22 nouvelles communautés.

Mars – Juin 2003
Construction de 25 magasins

8 au 10 Avril 2003
Réunion à Dakoro du secteur ANR de Care Niger sur le thème « gestion des conflits ».

31 Mars et 1° Avril 2003
Atelier sur le dispositif de suivi-évaluation du projet.

4 et 5 Avril 2003
Atelier d’identification des thèmes pour l’activité « communication pour un changement de comportement »

13 au 15 Mai 2003
Atelier de capitalisation des expériences du projet.

Juin 2003
Premier passage pour la collecte des données du système de suivi des impacts du projet. 

23 et 24 Septembre 2003
Atelier sur les leçons apprises de la phase II.

1.2.3.4. Aperçu des principales activités

Cette section vise à fournir au lecteur ne connaissant pas bien le projet un aperçu sur le contenu des principales activités et leurs modalités de mise en œuvre, afin de faciliter la compréhension des analyses présentées dans les chapitres suivants. Les activités présentées ici sont mises en œuvre dans pratiquement toutes les nouvelles communautés
.

Caisses MMD
 : 

Le projet a repris la formule mis au point par un autre projet Care en l’élargissant à des groupes d’hommes. Dans chaque communauté, des caisses hommes et des caisses femmes sont mises en place à partir des seuls apports financiers des membres, le projet fournissant un appui à la constitution et au fonctionnement des comités de gestion. Chaque caisse décide du montant des cotisations (de 25 à 400 Fcfa par semaine) et des modalités d’octroi de crédit
. En général, le montant des caisses est réparti en parts égales entre les membres au moment de la période de soudure et les cotisations sont suspendues jusqu’au lendemain des récoltes
.

Habbanae : 

Cette activité, déjà pratiquée en phase I, s’inspire d’une pratique traditionnelle des éleveurs peuls. Après identification des bénéficiaires (uniquement des femmes), une moitié est servie en première année à raison d’un mâle et deux femelles (l’espèce, ovine ou caprine, étant laissée au choix de chaque femme) après versement d’une cotisation de 3.000 Fcfa destinée à alimenter un fonds de garantie
. Après un an, les premières bénéficiaires doivent rétrocéder un mâle (après vente de l’ancien qui a été engraissé et achat d’un nouveau) et une femelle à la seconde partie du groupe, après mise bas et sevrage des jeunes. Le projet complète cette rotation par l’achat de la seconde femelle.

Warrantage : 

Initialement destiné aux personnes partant en exode, cette activité est ouverte à tous les hommes et femmes qui sont volontaires. Par le biais de l’ONG locale Tatalin Cimaka, le projet achète au moment de la récolte un certain volume de céréales aux bénéficiaires. Au moment de la soudure, les membres du groupement peuvent racheter les céréales stockées à un prix inférieur à celui du marché et à concurrence de la quantité vendue précédemment. L’adhésion au groupement gérant l’activité est conditionnée au versement d’une contribution en nature. Dans chaque communauté, il existe un groupement hommes et un groupement femmes en charge de cette activité.

Greniers communautaires : 

Le projet apporte en nature quatre fois l’apport des bénéficiaires. Ces vivres sont stockées jusqu’au moment de la soudure, période à laquelle le stock est vendu aux membres du groupement, à un prix inférieur à celui du marché. Un compte ouvert à la mutuelle de Dakoro (mutuelle Al Barka, soutenue par le PMR/GTZ) reçoit le produit de cette vente. A la récolte suivante, le comité de gestion procède à la reconstitution du stock en utilisant l’argent déposé à la mutuelle. Dans chaque communauté, il existe un grenier hommes et un grenier femmes.

Stocks de semences :

Le projet apporte une contribution en nature, correspondant à quatre fois le volume des contributions individuelles des membres du groupement. Les semences sont stockées jusqu’à la période des semis, où elles sont réparties au prorata des apports de chacun. A la récolte, les bénéficiaires rembourse la quantité reçue en versant un intérêt (le tout en nature).

1.3. Contexte, objectifs et démarche de l’évaluation à mi-parcours

L’évaluation à mi-parcours de la seconde phase du projet est prévue dans le contrat signé entre la Commission Européenne et Care Danemark en décembre 2002. Ses objectifs sont clairement définis par les termes de référence
 : 

· « Evaluer les progrès réalisés dans le renforcement de la capacité des ménages des anciennes et nouvelles communautés appuyées par le projet à améliorer leur sécurité alimentaire, tant en situation ordinaire de déficit chronique qu’en situation de crise.

· Identifier les stratégies les plus performantes en matière de réduction de la vulnérabilité aux crises liées à l’insécurité alimentaire à différents niveaux : intercommunautaire, communautaire, ménage, intra-ménage.

· Examiner comment les leçons apprises de la phase pilote ont été utilisées dans la mise en œuvre de la phase II.

· Elaborer des recommandations faisables d’ici la fin du projet.

· Fournir des orientations quant à la pertinence d’une troisième phase du projet. »

A l’issue de 21 mois d’exécution de la seconde phase et 15 mois avant la fin de celle-ci, il s’agissait donc de travailler avec l’équipe du projet et l’ensemble de ses partenaires pour dresser un bilan des résultats obtenus et des difficultés rencontrées, identifier les améliorations réalisables d’ici fin 2004 et contribuer à la réflexion concernant une éventuelle troisième phase.

A l’issue d’une procédure d’appel d’offres, Care Danemark a retenu la proposition présentée par l’IRAM. Conformément aux indications des termes de référence, la démarche mise en œuvre par l’équipe d’évaluation
 a cherché à impliquer activement l’ensemble des parties prenantes du projet. 

Après un bref travail préparatoire à Niamey, l’équipe d’évaluation a séjourné durant douze jours à Dakoro (9 au 20 octobre) durant lesquels elle s’est rendue dans 14 communautés, s’est entretenue à plusieurs reprises avec l’équipe du projet (réunions collectives et entretiens individuelles) et a rencontré les différents partenaires du projet présents à Dakoro. L’échantillon des communautés rencontrées a été défini en combinant un choix raisonné et un tirage aléatoire, visant à obtenir une représentation de la diversité des situations (localisation, historique de l’appui du projet, caractéristiques sociales, …). Selon les cas, les entretiens dans les communautés ont été menées soit avec des groupes mixtes, soit avec des groupes séparés hommes / femmes
. 

A la fin de la mission à Dakoro, un atelier réunissant l’équipe du projet et les représentants des communautés, des partenaires locaux et du bailleur de fonds a permis de présenter, discuter et amender les premières conclusions de l’équipe d’évaluation. Au retour à Niamey, deux réunions de restitution ont été organisées, à la Délégation de la CE et au bureau de Care.

2. Analyse de la pertinence 

2.1. Adéquation à la problématique du groupe cible

Le projet « sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro » intervient dans une zone chroniquement déficitaire où les conditions de vie des populations Haoussa, Peul, et Touaregs sont relativement précaires. Face à l’insécurité alimentaire chronique auxquelles ces populations sont confrontées, une deuxième phase du projet s’avère bien fondée. Les résultats de l’étude de base, rappelés ci-dessus (cf. section 1.2.1) traduisent l’ampleur de la situation de pauvreté et d’insécurité alimentaire dans la zone d’intervention du projet. 

Face à cette problématique, l’approche retenue au moment de la conception du projet repose sur un renforcement des capacités des ménages à réagir aux crises structurelles auxquelles ils  sont confrontés. D’où la pertinence et l’originalité de la manière dont ce projet aborde l’insécurité alimentaire chronique des populations de Dakoro.

2.2. Analyse du cadre logique

Les objectifs et résultats attendus du projet sont pertinents en dépit d’une modification du cadre logique intervenue au début de la phase actuelle du projet. Cette révision du cadre logique est pleinement justifiée dans la mesure où elle intègre les leçons d’expériences de la phase pilote, notamment les résultats de l’évaluation finale de celle-ci, intervenue bien après la formulation de la phase II du projet. Par ailleurs, l’ancien cadre logique présentait des insuffisances au niveau de sa cohérence interne : tous les indicateurs objectivement vérifiables ne traduisaient pas l’atteinte des résultats attendus, le lien direct entre les hypothèses et les activités ainsi que les résultats n’étaient pas évidents.

Le nouveau cadre logique a l’avantage d’avoir une meilleure formulation des résultats, des objectifs et des indicateurs et de réduire le volume d’intervention (50 communautés au lieu de 70 et 14 activités au lieu de 17). Il est, cette fois-ci, davantage centré sur la sécurité alimentaire et présente une meilleure sensibilité au genre. Néanmoins, on constate que l’ensemble des indicateurs objectivement vérifiables sont tous quantitatifs alors que la nature et la  stratégie du projet incite à une utilisation complémentaire d’indicateurs qualitatifs. De même, la présentation des résultats ne laisse pas transparaître certains axes stratégiques du projet tel que le renforcement des stratégies locales et  le développement du partenariat. 

Les objectifs et résultats du projet répondent aux besoins réels des ménages vulnérables des communautés ciblées par le projet eu égard à la problématique de la zone d’intervention. Si ces résultats sont globalement pertinents par rapport aux nécessités des ménages, il n’en demeure pas moins qu’ils ne couvrent pas l’ensemble des dimensions de l’insécurité alimentaire dans la zone. C’est en particulier le cas de certaines contraintes auxquelles sont soumis les systèmes de production telles que la raréfaction et l’appauvrissement des terres agricoles disponibles, la réduction des aires de pâturages, l’envahissement de certains espaces agricoles et pastoraux par le Sida cordifolia, etc
. La non prise en compte de ces contraintes n’exprime pas un défaut d’analyse de la part de l’équipe du projet mais plutôt la nécessité pour celle-ci d’effectuer des choix, compte tenu de la durée et du budget de l’intervention. 

Dans un souci de réalisme, il aurait été préférable d’exprimer les objectifs généraux sous une forme plus nuancée (par exemple : « contribuer à améliorer les conditions de vie … » plutôt que « améliorer les conditions de vie … »). En effet, l’action du projet, telle que synthétisée par la l’objectif spécifique, ne pourra, à elle seule, permettre d’atteindre les objectifs globaux.

La problématique de la sécurité alimentaire vue sous l’angle du renforcement des stratégies des ménages vulnérables pour répondre à des risques de crises est originale, pertinente et mérite d’être promue au niveau du dispositif national de sécurité alimentaire.

2.3. Cohérence avec les politiques du gouvernement et des partenaires

De par ses objectifs et la démarche mise en œuvre, le projet cadre parfaitement avec les politiques nationales. En janvier 2002, le Gouvernement de la République du Niger a adopté une « Stratégie de Réduction de la Pauvreté » qui constitue l’unique cadre de référence en matière de politique économique et sociale du pays. S’inscrivant dans ce cadre, une « Stratégie de développement rural » (SDR) élaborée par le Gouvernement en 2002 / 2003 a retenu trois axes stratégiques dont « la sécurisation des conditions de vie des populations à travers la prévention des risques, l’amélioration de la sécurité alimentaire et la gestion durable des ressources naturelles et l’amélioration de la sécurité alimentaire »
. Cet axe stratégique correspond à la poursuite de trois objectifs spécifiques : i) réduire l’instabilité qui pèse sur l’accès des ménages ruraux à l’alimentation ; ii) améliorer la qualité nutritionnelle et sanitaire de l’alimentation des ménages ruraux ; iii) créer les conditions d’une gestion durable des ressources naturelles. En août 2001, le Gouvernement avait adopté une « Stratégie opérationnelle de sécurité alimentaire » (SOSA), dont les principaux axes ont été repris dans la SDR et qui mettait l’accent sur le renforcement de la cohérence entre les actions de prévention et atténuation des crises alimentaires et les actions de renforcement à moyen terme de la sécurité alimentaire. Le projet SCVM Dakoro s’inscrit tout à fait dans cette volonté d’articuler les problématiques de court et moyen termes. 

Le projet est également cohérent avec la politique de coopération entre l’Union Européenne et le Niger. En effet, la stratégie de coopération 2001 – 2007 adoptée par les deux parties en mars 2002 retient deux domaines de concentration (en plus des appuis macro-économiques), le premier étant la sécurité alimentaire. Dans ce domaine, trois objectifs spécifiques ont été définis : i) consolider la capacité des acteurs nigériens à prévenir les crises alimentaires ; ii) améliorer l’environnement social, technique, économique et institutionnel de la production ; iii) diversifier et augmenter les revenus des populations rurales. Depuis le milieu des années 1990, la CE apporte un appui substantiel à la politique nigérienne de sécurité alimentaire, notamment à travers le financement des outils du dispositif national de prévention et gestion des crises alimentaires
. En 2002, un nouveau programme de trois ans, intitulé « programme de prévention et gestion des crises alimentaires » a été approuvé pour un montant de 15 millions euros ; l’une des composantes de ce programme porte sur l’expérimentation de nouvelles démarches dans l’analyse de la vulnérabilité ainsi que dans l’identification et la mise en œuvre des actions d’atténuation des crises alimentaires.

Le projet s’inscrit entièrement dans le « plan directeur de développement 2002 - 2005 » de Care Danemark, qui indique notamment que l’objectif général de l’organisation est de contribuer « à l’amélioration de la sécurité des conditions de vie des couches les plus démunies de la population rurale […] et au renforcement de leur capacité à influencer leurs propres conditions de vie ».

Enfin, le projet SCVM Dakoro cadre avec le plan stratégique pluri annuel 1999 – 2002 de Care au Niger visant à « protéger ou renforcer la base productive des ménages ruraux très vulnérables ». Il s’inscrit explicitement dans le cadre d’analyse SCVM, qui est l’une des références de la démarche d’action de Care au Niger, et il tire parti des leçons apprises par d’autres interventions de Care dans le pays, en particulier le projet de sécurité des conditions de vie des ménages pastoraux de Diffa et le projet de développement communautaire à Babban Rafi. 

2.4. Conclusion sur la pertinence 

En conclusion, le projet s’avère bien fondé dans la mesure où ses objectifs répondent fortement aux besoins réels des populations au regard de la problématique de sécurité alimentaire dans le département de Dakoro. En outre, ce projet est pertinent dans la mesure où il s’articule avec les politiques du gouvernement du Niger et de l’Union Européenne et avec la stratégie de Care International.

3. Analyse de l’efficience

L’analyse de l’efficience vise à appréhender la relation entre les activités menées par le projet, les ressources disponibles et les résultats obtenus. Elle peut également être définie comme l’analyse du rapport entre les intrants (financiers, matériels et immatériels) et les outputs directs, ou extrants, du projet. 

3.1. Analyse de la performance (niveau de réalisation des outputs)

Ce premier axe de l’analyse de l’efficience vise à appréhender le degré de réalisation des activités, en terme de calendrier d’exécution et de volume des outputs du projet. L’analyse est conduite par activités, regroupées selon les cinq résultats du cadre logique. Sauf indication contraire, les données présentées dans cette section ont été fournies à la mission par la cellule suivi-évaluation du projet. Il est à noter que, dans certains cas, il s’est avéré difficile de séparer clairement les outputs de la phase I et ceux de la phase II
. 

3.1.1. Performance des activités du résultat 1

Le premier résultat, intitulé « les activités non agricoles sont diversifiées et rendues plus efficaces » regroupe trois activités : 

· A11 - Appui à la mobilisation de l’épargne locale des hommes et femmes à travers les caisses MMD. 

Caisses MMD
2002
2003

Outputs attendus
· 70 caisses créées dont 35 hommes et 35 femmes ; 

· 70 comités de gestion constitués et formés 
· 100 caisses d’hommes et de femmes fonctionnent sur une base de gestion saine et transparente.  

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 61 caisses, dont 33 femmes et 28 hommes ont été créées ; 

· 95 comités de gestion ont été formés.

Le tableau ci-dessus laisse à penser que seulement 60% des caisses prévues ont été installées au 30 septembre 2003. En fait, l’objectif de 100 caisses figurant dans le DP n°2 (janvier – décembre 2003) correspondait au cumul des caisses mises en place lors de la phase pilote et de celles à installer en phase II. Sachant que 33 caisses ont été créées lors de la phase I
 (soit un peu plus de 2 par ancienne communauté) et 61 au cours de la phase II (soit 1,7 en moyenne par nouvelle communauté), il s’avère que l’objectif quantitatif initial a été pratiquement atteint. 

· A12 – Appui à la sécurisation et à la rentabilisation de l’exode : 

Cette activité a connu beaucoup de retard dans sa mise en œuvre et aucune action concrète n’a encore été réalisée
. Au moment de la mission d’évaluation, le contrat relatif à l’activité « communication pour un changement de comportement » (CCC, activité 41) était en cours de signature. Ce contrat prévoit que les thèmes concernant spécifiquement les exodants (droits et devoirs, prévention des IST, etc.) soient intégrés aux modules de communication. 

· A13 – Recherche-action sur les filières locales : 

Cette activité, qui avait déjà connu des difficultés en phase pilote, n’a pas démarré.

3.1.2. Performance des activités du résultat 2

Le second résultat du cadre logique rénové, intitulé « l’accès et le contrôle de la production animale sont améliorés pour les hommes et les femmes des ménages les plus vulnérables », regroupe cinq activités
.

· A21 – Diffusion de petits ruminants par le système Habbanae : 

Habbanae
2002
2003

Outputs attendus
· 1.000 chèvres dans 30 communautés. 
· 600 femmes reçoivent chacune trois animaux. 

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 1.203 petits ruminants ont été octroyés à 401 femmes.

Les données du tableau ci-dessus ne permettent pas d’avoir une idée précise du niveau d’exécution des prévisions, dans la mesure où les DP n°1 et n°2 ne retiennent pas les mêmes variables et où le tableau de suivi de l’activité (voir annexe n°9) ne permet pas de distinguer facilement entre les anciennes et les nouvelles communautés. L’implantation d’un premier lot d’animaux (environ 1.200 pour 400 femmes) a été effectuée en mars 2003. Un deuxième lot devrait être mis en place prochainement (contrat signé juste avant la mission d’évaluation) ; il portera sur environ 600 animaux pour 200 femmes. A la fin de l’année 2003, les prévisions initiales devraient donc être atteintes en terme de mise en place des animaux dans les nouvelles communautés. En revanche, dans ces dernières, il est trop tôt pour apprécier le taux de rotation des animaux en faveur de la seconde moitié des bénéficiaires.

· A22 – Appui à la sécurisation de la production agricole par le warrantage : 

Warrantage
2002
2003

Outputs attendus
· 67 tonnes dans 20 communautés.
· 70 tonnes de vivres sécurisées pour au moins 700 membres hommes et femmes. 

· 86 comités de gestion performants.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 257 tonnes sécurisées dans 29 nouvelles communautés.

· 85 comités de gestion formés.

· 3.194 bénéficiaires.

Dans ce tableau, les tonnages indiqués correspondent uniquement aux nouvelles communautés tandis que le nombre de comités de gestion recouvre probablement à la fois les anciennes et les nouvelles communautés. En terme de quantités de céréales achetées aux membres des groupements, le projet a donc ici nettement dépassé les prévisions initiales (257 tonnes achetées contre 137 prévues, soit 90% de plus).

· A221 – Greniers communautaires : 

Greniers communautaires
2002
2003

Outputs attendus
· Absent du DP n°1. 
· Au moins 125 tonnes de céréales gérés par les femmes et les hommes de 32 communautés.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 125 tonnes mises en place dans 32 communautés.

· 66 comités de gestion formés.

· 2.296 bénéficiaires.

Pour cette activité, les réalisations correspondent exactement aux prévisions consignées dans le DP n°2.

· A222 – Construction de magasins : 

Construction de magasins
2002
2003

Outputs attendus
· 20 magasins. 
- 35 magasins construits pour 35 communautés.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 25 magasins construits (24 nouvelles communautés et 1 ancienne).

Le chiffre retenu dans le DP n°2 (35 magasins) correspond à un objectif cumulé pour l’ensemble de la phase II, il inclut donc les 20 magasins prévus dans le DP n°1. Compte tenu des 7 magasins supplémentaires dont la construction devrait être lancée prochainement, le taux d’exécution de cette activité devrait être proche de 100% à la fin de l’année 2003.

· A23 – Appui  à la création et à la gestion de stocks de semences de sécurité : 

Stocks de semences de sécurité
2002
2003

Outputs attendus
· 67 tonnes dans 20 communautés. 
· 100 tonnes de semences de mil, niébé et sorgho mises à la disposition de 26 communautés.

· 2.000 volontaires ont bénéficié chacun de 20 mesures aux premières pluies.

· Au moins 50 comités de gestion sont formés.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 106,7 tonnes de semences ont été sécurisées pour 2.188 hommes et femmes dans 33 nouvelles communautés.

· 52 comités de gestion ont été formés (138 personnes).

Ici aussi, les chiffres mentionnés dans le DP n°2 correspondent à un cumul pour l’ensemble de la phase II. Les objectifs quantitatifs visés ont donc été atteints et même légèrement dépassés.

3.1.3. Performance des activités du résultat 3

Le troisième résultat, « la gestion des ressources naturelles est plus équitable pour les différents utilisateurs », est organisé autour de trois activités : 

· A31 – La relance du dialogue intercommunautaire sur la GRN : 

C’est principalement à travers la constitution et le renforcement des unités agro-pastorales (UAP) que le projet conduit cette activité. A l’heure actuelle, deux UAP sur quatre constituent un cadre fonctionnel du dialogue intercommunautaire, soit pour la résolution de conflits
, soit pour la concertation préalable à la réalisation d’aménagements physiques (cf. activité suivante). 

· A32 – Le cofinancement des aménagements locaux dans les UAP avec les communautés : 

Co-financement des aménagements locaux
2002
2003

Outputs attendus
· 100 km de couloirs balisés.

· 1 point d’eau aménagé. 
- 75 km de couloirs balisés.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· 15 km de couloirs balisés.

Le niveau de réalisation physique est faible par rapport à celui qui était prévu. Cependant, le balisage des couloirs secondaires de transhumance effectué résulte d’un remarquable processus de concertation entre acteurs locaux qui a abouti à des décisions consensuelles. Un tel processus est coûteux en temps.

· A33 - L’appui au processus d’institutionnalisation des structures locales chargées de la GRN : 

Un partenariat avec la COFO départementale est en train de se mettre en place. Outre la vulgarisation des textes du code rural, ce partenariat permettra d’instituer des COFO de base au niveau de chacune des nouvelles communautés. En outre, il sera recherché une transformation des comités locaux de prévention des conflits (anciennes communautés) et des unités agropastorales en instances formelles reconnues par le Code Rural.

3.1.4. Performance des activités du résultat 4

Le quatrième résultat, « les capacités d’organisation pour une gestion plus équitable des ressources par les hommes et les femmes des ménages et organisations locales sont renforcées en partenariat avec la société civile », comprend deux activités. 

· A41 – Renforcement des capacités locales, individuelles et collectives pouvant induire des changements de comportement (Waye Kaye) : 

Pour l’essentiel, cette activité consiste à étendre aux nouvelles communautés les actions de « communication pour un changement de comportement » réalisées en phase I. Les thèmes et messages à diffuser ont été définis lors d’un atelier organisé par le projet (avril 2003) associant les communautés et les partenaires : la santé de la reproduction (allaitement, sevrage, santé, nutrition, fréquentation des centres de santé, IST Sida) ; les droits et devoirs des époux (accès des femmes à la terre, divorce, répudiation) ; l’exode. Au moment de la mission, les contrats avec les ONG chargées d’effectuer deux passages dans les communautés étaient en cours de signature (ANBF, AFJN). Le devis programme n°2 prévoyait également l’installation d’une radio communautaire pour laquelle aucune action n’a été engagée jusqu’à présent.

· A42 – Soutien au développement d’initiatives communes : 

Soutien aux initiatives communes
2002
2003

Outputs attendus
· Appui à l’identification et à l’élaboration de micro-projets. 
- Au moins 2 initiatives locales mises en œuvre avec l’appui du projet.

Outputs obtenus au 30/09/2003
· Pose d’une pompe au forage de Dan Binta.

· Réhabilitation du forage de Malamoua en cours.

· Facilitation pour la création d’une école à Dogon Saw.

· Appui à une opération habbanae ânesses au Zongo Baouré


Il est également prévu de réaliser des formations en montage de micro-projets à destination des communautés et des ONG ; aucune de ces formations n’a encore été réalisée.

3.1.5. Performance des activités du résultat 5

Le cinquième résultat, « les formes de vulnérabilité actuelles et à venir sont analysées, discutées et intégrées dans les activités du projet », regroupe trois activités.

· A51 – Mise à disposition d’outils d’analyse et de modules de formation portant sur la vulnérabilité (cellule de capitalisation) : 

Le projet a organisé en mai 2003 un atelier de lancement du processus de capitalisation et un atelier « leçons apprises » en septembre 2003. Au moment de la mission, aucun outil d’analyse ou module de formation n’avait encore été élaboré.

· A52 – Etudes thématiques sur les formes de vulnérabilité : 

Cinq thèmes d’études ont été définis en mai 2003 : a) valorisation des recettes à base des plantes spontanées pour une meilleure alimentation des membres des ménages ; b) apport de l’exode dans la satisfaction des besoins en matière de sécurité alimentaire des ménages ; c) identification des indicateurs fiables du système communautaire d’alerte précoce pour une réponse adaptée aux urgences ; d) stocks féminins dans la dynamique communautaire de la gestion des grains ; e) influence de la redistribution sociale du capital cheptel sur la vulnérabilité des ménages.

Au moment de la mission, ces études, réalisées par les agents du projet, étaient en train de débuter. Il est prévu qu’elles soient terminées début décembre 2003. 

· A53 – Appui aux mécanismes locaux (communautaires) d’alerte précoce : 

Lors de la phase pilote, des groupes de suivi communautaire d’alerte précoce (GSCAP) avaient été mis en place dans les anciennes communautés. Avant de reprendre des actions dans ce domaine, le projet a organisé un atelier interne pour préciser sa stratégie en la matière (mars 2003), puis a organisé une formation sur les systèmes communautaires d’alerte précoce (juin 2003)
. L’étude en cours sur les indicateurs des SCAP (cf. activité 52) devrait déboucher sur un processus de mise en place de GSCAP dans les nouvelles communautés. Au moment de l’évaluation, cette activité ne s’était donc pas encore traduite concrètement sur le terrain.

3.1.6. Synthèse sur la performance des activités

Le tableau ci-dessous intègre le bilan des outputs au 30 septembre 2003 et les outputs en cours d’exécution au moment de la mission d’évaluation
. Il permet de disposer d’une situation de l’état probable d’exécution des activités à la fin de l’année 2003, afin d’asseoir les propositions relatives à la dernière année de la phase II, exposées dans la dernière partie du présent rapport.

Activités
Pas d’outputs
Outputts entre 0% et 50% des prévisions
Outputs entre 50% et 100% des prévisions
Outputs supérieurs à 100% des pévisions

A 11 – Caisses MMD





A12 – Appui à la sécurisation et à la rentabilisation de l’exode





A13 – Recherche-action sur les filières locales





A21 – Habbanae 





A22 – Warrantage 





A221 – Greniers communautaires





A222 – Magasins de stockage de vivres





A23 – Stocks de semences de sécurité





A31 – Dialogue intercommunautaire sur la GRN





A32 – Cofinancement des aménagements locaux des UAP





A33 – Appui au processus d’institutionnalisation des structures locales chargées de la GRN





A41 – Renforcement des capacités locales pouvant induire des changements de comportement (Waye Kaye)





A42 – Soutien au développement des initiatives communes





A51 – Mise à disposition des outils d’analyse et modules de formation sur la vulnérabilité (cellule de capitalisation)





A52 – Etudes thématiques 





A53 – Appui aux mécanismes locaux (communautaires) d’alerte précoce





Ce tableau met en évidence que deux activités n’ont pas du tout démarré et huit d’entre elles sont exécutées à moins de 50% des prévisions initiales (certaines étant tout juste en phase de démarrage). En dehors des activités « sécurisation de l’exode » et « recherche-action sur les filières » (résultat 1), ces activités en retard par rapport au prévisions initiales correspondent à l’ensemble des résultats 3, 4 et 5. A l’heure actuelle, l’état d’avancement du projet se caractérise donc par un important déséquilibre entre le niveau d’exécution des réalisations physiques (caisses MMD, habbanae et stocks de sécurité alimentaire
), qui atteint voire dépasse les 100%, et celui des activités à forte composante institutionnelle. 

3.2. Analyse de la démarche (degré de prise en compte des axes stratégiques dans les activités)

Dès le départ, et cette préoccupation est rappelée dans tous les documents clés, le projet a affiché la volonté de mettre en œuvre les activités prévues en s’appuyant sur six axes stratégiques, qui caractérisent la démarche d’intervention. L’objet de cette section est d’apprécier avec quelle intensité ces axes stratégiques ont été mobilisés dans la conduite des différentes activités
. 

Afin de permettre une analyse reflétant au mieux les approches du projet et d’éviter les amalgames entre des notions proches mais néanmoins distinctes, le premier axe stratégique a été scindé en trois : ciblage sur les plus vulnérables, genre (prise en compte des rapports entre les hommes et les femmes) et diversité (prise en compte des spécificités des différents groupes sociaux impliqués dans les activités)
.

Le tableau ci-dessous synthétise les résultats de l’analyse. Seules les activités ayant effectivement démarré lors de la mission d’évaluation ont été considérées.

Degré d’intégration des axes stratégiques dans les activités du projet

Axes stratégiques

Activités
ciblage sur vulnérables
prise en compte du genre
prise en compte diversité
partenariat
renforcement strat. locales
prise en compte du risque
renforcement dialogue intercommunautaire
capitalisation

A 11 – Caisses MMD









A21 – Habbanae 









A22 – Warrantage 









A221 – Greniers communautaires









A222 – Magasins de stockage de vivres









A23 – Stocks de semences de sécurité









A31 – Dialogue intercommunautaire sur la GRN









A32 – Cofinancement des aménagements locaux des UAP









A42 – Soutien au développement des initiatives communes









A52 – Etudes thématiques 









Légende : 

absent

faible

moyen

fort


De cet aperçu d’ensemble, il ressort que : 

· le ciblage sur les plus vulnérables n’a probablement pas été aussi fort que le projet l’envisageait initialement ; ce décalage s’explique par la volonté du projet de ne pas aller trop à l’encontre des choix effectués par les communautés
 ;

· la prise en compte du genre a été forte dans la majorité des activités ;

· la prise en compte de la diversité a été dans l’ensemble faible, exceptées pour les activités liées à la gestion des ressources naturelles (résultat 3) ;

· le partenariat a été mis en œuvre dans la plupart des activités, mais avec une « intensité » moyenne
 ;

· la plupart des activités viennent en renforcement des stratégies locales : caisses MMD (proches de la pratique assussu), habbanae, stocks de sécurité alimentaire assimilables au gandu, etc. ;

· dans l’ensemble, le projet a bien considéré les risques inhérents à la conduite des activités : fonds de garantie habbanae, cotisations pour couvrir les frais d’entretien des stocks alimentaires, intégration de plusieurs espèces dans les stocks semenciers, important travail préparatoire avant la réalisation d’aménagements locaux communs (couloirs de transhumance) ou d’infrastructures dans les communautés ; quant aux risques qui caractérisent l’activité agro-pastorale dans la zone, ils sont considérés principalement à travers le renforcement des stratégies locales déployées par les ménages pour les minimiser ;

· le renforcement du dialogue intercommunautaire concerne surtout les activités du résultat 3
 et, dans une moindre mesure, celles du résultat 4 ;

· enfin, la capitalisation est intégrée à l’ensemble des activités, mais encore assez faiblement en raison notamment du démarrage tardif des activités relevant du résultat 5.

3.3. Analyse de la gestion administrative et budgétaire

3.3.1. Les procédures

Les procédures administratives utilisées par le projet, qui sont celles en vigueur pour l’ensemble des opérations de Care au Niger, se caractérisent par une grande rigueur. Le rapport de l’audit des comptes 2002, réalisé au 2° trimestre 2003, conclut que « les comptes du projet sont basés sur des pratiques de comptabilité et de tenu de compte correctes ». 

Les dossiers d’appels d’offres relatifs aux marchés de fournitures, de services ou de travaux sont préparés par le projet à Dakoro. Le dépouillement des offres est effectué par le projet lorsque le montant du marché est inférieur à 500.000 Fcfa, par le sous-bureau de Maradi si le montant est inférieur à 2 millions Fcfa et par le bureau de Niamey au-delà. Le projet gère une caisse en espèces d’un montant de 200.000 Fcfa maximum, chaque dépense de caisse ne pouvant excéder 20.000 Fcfa
. Ces dispositions, qui reflète le souci d’éviter tout « dérapage » dans la gestion des financements obtenus par l’ONG, ont une incidence négative sur l’efficience du projet en raison notamment des difficultés de communication entre Dakoro et Maradi ou Niamey
 et de l’absence d’établissement bancaire à Dakoro :

· Pour tous les marchés supérieurs à 2 millions de Fcfa, la longueur des délais de traitement des dossiers peut hypothéquer le bon déroulement de certaines opérations soumises à des contraintes de calendrier
.

· Pour les marchés de faible volume, les fournisseurs locaux du projet sont contraints de se rendre à Maradi pour encaisser un chèque dès que le montant de leur prestation dépasse 20.000 Fcfa. Cette contrainte a forcément des conséquences sur les prix de leurs prestations.

Le budget global initial du projet est décomposé en budgets annuels qui sont partie intégrante des devis programmes soumis au bailleur de fonds chaque année. A partir de ce budget annuel, un plan d’engagement est élaboré chaque trimestre ; ce dernier sert à préparer les appels de fonds mensuels que le projet adresse à Care Niamey pour disposer des sommes suffisantes à l’exécution des dépenses courantes. La comptabilité du projet est tenue par le sous-bureau de Maradi (exceptée celle de la caisse en espèces). Le suivi analytique des dépenses est réalisé par les services administratifs du bureau de Niamey, qui effectuent la ventilation des dépenses communes à plusieurs projets
. Ces informations sont ensuite retournées au chef de projet ; c’est donc avec un délai relativement long que celui-ci dispose d’un état actualisé du niveau des dépenses par rubrique du budget.

3.3.2. L’exécution du budget

3.3.2.1. Vue d’ensemble

Taux d’exécution des postes du budget du projet au 30 septembre 2003 (en euros)

Postes budgétaires
Budget prévu
Dépenses Janvier 2002 à Septembre 2003
% d’exécution

Personnel, antenne de Dakoro
268.800
142.682
53%

Bureau de Maradi
71.345
39.524
55%

Bureau de Niamey
27.796
18.481
66%

Personnel expatrié
238.803
87.810
37%

Allocations journalières et hébergement
111.592
34.706
31%

Frais de fonctionnement
145.128
70.075
48%

Equipement et fournitures
125.623
114.886
91%

Frais de voyage
8.820
1.611
18%

Audit
18.000
4.970
28%

Etudes
96.300
7.534
8%

Formation
80.000
13.284
17%

Sous-traitance et investissements terrain
500.967
261.126
52%

Autres
6.773
34
1%

Imprévus (5%)
78.597
0
0%

Frais administratifs Care Danemark (7%)
124.498
27.595
22%

TOTAL
1.903.041
824.318
43%

Source : services financiers de Care Niger

Le tableau ci-dessus reprend les dépenses engagées au titre du projet jusqu’au 30 septembre 2003. Pour des raisons de délais de traitement des données, il n’inclut pas les frais engagés par Care Danemark en 2003 (une partie des frais de personnel expatrié et les frais administratifs de Care Danemark). Les principaux enseignements de ce tableau sont les suivants : 

· Au total, le taux d’exécution du budget est actuellement de 43%. Compte tenu des dépenses non encore comptabilisées (celles de Care Danemark et une partie des investissements de terrain, cf. ci-dessous), on peut estimer que le taux effectif est d’environ 50%, ce qui est proche du taux de 58% qui aurait dû être normalement atteint au 30 septembre
. Le niveau d’exécution du budget s’avère donc satisfaisant dans son ensemble.

· Le budget d’équipement a été engagé à plus de 90%, principalement en première année, ce qui est logique puisque les équipements sont nécessaires au bon déroulement des activités.

· Certains postes présentent un niveau de dépenses relativement faible : « études », « formation », « audit » et « autres »
. Il est à noter que le poste « imprévus » n’a pas été du tout mobilisé jusqu’à présent.

· Le poste « bureau de Niamey » présente un taux d’engagement (66%) nettement supérieur aux autres dépenses de fonctionnement et même au taux moyen attendu (58%)
.

3.3.2.2. Sous-traitance et investissements de terrain

Ce poste, qui représente 500.000 euros soit 25% du budget total du projet, correspond aux réalisations de terrain au sens strict : achats de céréales ou d’animaux, construction de magasins, prestations d’appui-conseil confiées à des tiers, etc. Les dépenses inscrites sous cette rubrique ne constituent donc qu’une partie du budget réel d’opération, puisque ne figurent pas les dépenses de fonctionnement du projet correspondant aux actions de terrain (salaires des superviseurs, une fraction des salaires des assistants techniques et techniciens, une partie des frais de véhicule, etc.). La tenue d’une comptabilité analytique permettant d’avoir une idée plus précise du coût réel des actions de terrain serait certes utile, notamment pour mieux asseoir les réflexions sur la viabilité économique des actions, mais nécessiterait des enregistrements (temps de travail, utilisation des véhicules) et des traitements de données assez lourds. Et l’on peut se demander si, au final, le rapport coûts / avantages ne serait pas défavorable.

En revanche, le dispositif actuel de suivi budgétaire du projet présente une faiblesse qu’il serait nécessaire de corriger : il semble qu’il n’existe pas actuellement d’outil de gestion permettant de suivre, en « prévisionnel » et « réalisé », les dépenses engagées pour chacune des principales activités de terrain. La seule source d’information qui a pu être utilisée au cours de la mission est l’ensemble des contrats passés entre le projet et les prestataires ou fournisseurs impliqués dans les opérations. Le tableau ci-dessous présente les résultats du traitement de ces informations.

Estimation des montants engagées pour les investissements de terrain

Activités
Montant en Fcfa
Montant en euros
% du total

Warrantage
36.831.550
56.149
17%

Semences
27.990.875
42.672
13%

Greniers communautaires
51.207.875
78.066
24%

Magasins
28.371.051
43.251
13%

Habbanae
54.098.300
82.472
25%

Balises
10.199.200
15.549
5%

Commission Foncière
3.413.000
5.203
2%

Caisses MMD
455.000
694
0%

Etudes diagnostic
625.000
953
0%

Soutien aux initiatives communes
217.000
331
0%

TOTAL
213.408.871
325.340
100%

Source : Contrats passés entre Care et les prestataires et fournisseurs du projet (cf. détail en annexe n°10).

Le traitement des données issues des contrats fait donc apparaître un niveau de consommation de la ligne « sous-traitance et investissements de terrain » plus important que celui enregistré par la comptabilité (325.000 euros contre 261.000 euros) 
. Le taux d’engagement effectif de cette ligne serait donc de 65%.

L’ensemble des activités « stocks de sécurité alimentaire » (greniers, warrantage, semences et magasins) représente 68% du total des dépenses consacrées jusqu’à présent aux actions de terrain
. Il est à souligner également que l’essentiel des actions de terrain ont été menées en 2003, puisque 82% du budget a été engagé depuis le début de l’année 2003 et seulement 18% pour l’ensemble de l’année 2002.

3.4. Analyse des coûts 

Cette section vise à éclairer l’une des questions importantes de l’analyse de l’efficience : est-ce que les solutions retenues (pour atteindre les objectifs poursuivis) sont les plus avantageuses économiquement, compte tenu notamment des bénéfices générés et de la comparaison avec des projets similaires ? La mission n’a pas été en mesure de traiter cette question avec toute la rigueur souhaitable, du fait de la combinaison de plusieurs facteurs :

· l’absence d’une comptabilité analytique permettant d’estimer le coût (total et unitaire) de chaque activité (cf. ci-dessus le paragraphe 3.3.2.2) ;

· la dispersion des informations permettant de comparer les coûts d’activités similaires menées en phase I et en phase II (nécessité de reprendre les différents contrats) ;

· pour plusieurs activités, la difficulté de comparer leurs coûts à ceux obtenus par d’autres projets, compte tenu de leur caractère expérimental et des spécificités de la zone ; 

· les faiblesses du système de suivi-évaluation dans l’estimation des bénéfices générés par chaque activité (cf. la section suivante).

Dans ce contexte, l’analyse des coûts se limite à quelques conclusions très partielles : 

· Le rapport global coûts / bénéfices du projet est plus faible (donc meilleur) en phase II qu’en phase I, si l’on s’en tient à l’importance des investissements matériels réalisés en phase II dans 35 communautés par rapport à ceux effectués dans 15 communautés en phase I avec un nombre d’agents pratiquement identique
.

· Caisses MMD : cette activité n’implique pas d’injection de fonds du projet et nécessite moins d’investissements en temps que d’autres. Le rapport entre les extrants obtenus et les moyens mis en œuvre est donc élevé.

· Habbanae : le projet a tiré les leçons de la phase I en ce qui concerne la qualité insuffisante des animaux livrés en associant les bénéficiaires à l’opération d’achat des animaux. De ce fait, l’efficience de l’activité a été améliorée.

· Stocks de sécurité alimentaire : 

· A la différence de ceux de la phase pilote, de nombreux magasins construits en phase II présentent des défauts techniques, dont certains sont importants
. Si l’on considère de plus que les premiers étaient réalisés uniquement en matériaux locaux tandis que les seconds intègrent des matériaux modernes (ciment, fer à béton), il est manifeste que le rapport coûts / bénéfices des magasins de la deuxième phase est trop élevé. 

· Au moment de la mission, plusieurs stocks mis en place au cours de la phase II étaient en train de se détériorer, faute de mesures adéquates (vannage, traitement phytosanitaire, …). La perte de valeur de ces stocks signifie une baisse de l’efficience des activités concernées : warrantage, greniers communautaires et stocks de semences. 

· Dans le cas des greniers communautaires, lors de la campagne 2002 / 2003, les achats ont été effectués par le projet en janvier, ce qui engendre un surcoût qui aurait été évitable si les achats avaient eu lieu en octobre / novembre, au moment de la récolte.

3.5.  Analyse du dispositif de suivi-évaluation

Le dispositif de suivi-évaluation du projet, tel que précisé lors de l’atelier organisé en avril 2003, comprend le recueil de différents types de données :

· indicateurs d’impacts et d’effets, à partir de l’enquête du système de suivi d’impact (SSI) et d’études spécifiques ;

· indicateurs de suivi opérationnel à partir de fiches spécifiques remplies par les superviseurs et des rapports bimestriels de ces derniers
 ;

· indicateurs relatifs à la stratégie du projet, à partir notamment d’une fiche de suivi des stratégies des ménages
 remplie par les superviseurs et destinée à l’élaboration de diagrammes de Maxwell ;

· indicateurs liés aux facteurs externes, à partir des observations des agents du projet (situation alimentaire des ménages, prix des produits agro-pastoraux) ou des relevés des services techniques locaux (pluviométrie, situation phytosanitaire, situation sanitaire du cheptel).

Les données issues de ces différents rapports et fiches sont saisies pour alimenter une base de données. 

A l’heure actuelle, le dispositif de suivi-évaluation permet de suivre assez efficacement les outputs directs du projet et, à travers le système de suivi d’impact, il est en mesure d’appréhender les principaux impacts du projet. Cependant :

· l’appréciation qualitative de l’exécution des différentes activités est insuffisante en raison du faible nombre d’indicateurs qualitatifs au niveau du cadre logique et, surtout, de l’absence des rapports bimestriels des superviseurs
 ; 

· les fiches relatives aux stratégies des ménages ne sont pas exploitées (pas de construction de diagrammes de Maxwell, à la différence de la phase I) ;

· les activités ne sont pas suffisamment analysées dans une perspective dynamique, pour apprécier par exemple : la dynamique d’accumulation des stocks céréaliers, l’évolution du cheptel habbanae, la capacité des communautés à gérer elles-mêmes les activités, les bénéfices cumulés procurés par les caisses MMD ou par les stocks de sécurité alimentaire, etc. ; 

· les données techniques et financières ne sont pas suffisamment reliées entre elles (cf. la section précédente) ;

· globalement, les relations entre le dispositif de suivi-évaluation et les communautés sont faibles, notamment en ce qui concerne les restitutions aux communautés des analyses réalisées par le S/E ; 

· enfin, les fonctions confiées à certains partenaires (par exemple, le suivi des stocks warrantés) souffrent d’un suivi / contrôle insuffisant. 

3.6. Conclusion sur l’efficience

Malgré un investissement remarquable de l’équipe du projet, il apparaît, à mi-parcours, un fort déséquilibre dans le niveau d’exécution des activités. Si les activités ayant une forte composante physique atteignent et même dépassent les prévisions initiales, celles relatives aux renforcements des capacités, à la mise en place et à la pérennisation de processus connaissent un retard important qui peut être préjudiciable à la viabilité de l’ensemble des actions. Ce déséquilibre est la résultante d’objectifs de départ trop ambitieux rapportés à l’horizon temporel de trois ans et d’un certain nombre de difficultés, notamment : 

· l’insuffisance de l’effectif du personnel par rapport à l’ampleur des résultats attendus ; 

· les difficultés rencontrées dans la gestion des ressources humaines jusqu’à une période récente : vacances de postes, difficultés de communication entre l’ancien chef de projet et le reste de l’équipe pendant plusieurs mois, turn-over important du personnel, …

· la lourdeur des procédures administratives et financières, qui ralentit l’engagement des actions de terrain et limite les possibilités d’adaptation rapide à l’évolution du contexte.

Malgré ces difficultés, Care a démontré sa capacité institutionnelle à « maintenir le cap » du projet, grâce à la qualité des appuis du bureau de Niamey (investissement important de la conseillère technique Care Danemark) et, dans une moindre mesure, du sous-bureau de Maradi. 

Les leçons de la phase pilote ont été tirées en ce qui concerne le choix des activités. Pour ce qui est de la démarche de mise en œuvre, la situation est variable selon les activités : pour certaines (p. ex. : habbanae), les leçons de la phase précédente ont été prises en compte ; pour d’autres (p. ex. : magasins), cela ne semble pas être le cas. 

Le bilan du passage de 15 à 50 communautés montre que, en terme de réalisations physiques, la phase II a été plus efficiente que la phase I, puisque beaucoup plus d’investissements ont été réalisés avec un effectif à peu près semblable. 

4. Analyse de l’efficacité

Ce chapitre déterminera dans quelle mesure les résultats enregistrés ont contribué à l’atteinte de l’objectif spécifique du projet qui est ainsi libellé : d’ici 2004, renforcer les stratégies de prévention et d’atténuation des crises alimentaires de 15 000 hommes et femmes de 2 500 ménages (dont 60% de très vulnérables) vivant dans 50 communautés du Département de Dakoro. Cette contribution sera analysée à travers le niveau d’atteinte des résultats escomptés (avec une comparaison entre les anciennes et les nouvelles communautés) et l’adéquation des indicateurs de mesure prévus, l’interaction entre les différents résultats, les axes stratégiques supportant la démarche d’intervention et la validité des hypothèses de départ..

4.1. Niveau d’atteinte des résultats attendus 

4.1.1. Niveau d’atteinte du résultat 1 

Trois indicateurs devraient permettre de vérifier l'atteinte de ce résultat (intitulé « les activités non agricoles sont diversifiées et plus efficaces »), chacun d’eux se rapportant à une activité. Le cadre logique n’a prévu aucun indicateur vérifiant l’efficacité des activités non agricoles
. Pour que celles-ci soient efficaces (c’est à dire en lien avec l’objectif spécifique), il faut que les revenus des alternatives non agricoles contribuent à l’atténuation des crises alimentaires des ménages concernés.

Seule l’activité MMD (mobilisation des ressources des hommes et des femmes) a été menée. Elle a permis aux communautés, en particulier aux femmes, d’entreprendre diverses activités extra agricoles, contribuant à améliorer leurs conditions de vie. Les nouvelles comme les anciennes communautés conduisent l’activité selon les mêmes principes. Ce qui les distingue, ce sont les stratégies développées pour l’utilisation des fonds et le niveau des crédits alloués. Dans les deux cas, l’activité a notamment permis :

· Aux femmes de :

· Sécuriser leurs épargnes monétaires vis à vis des hommes parce qu’ils ont leur propre caisse ;

· Assurer leur empowerment intra ménage, l’épargne accumulée leur permettant d’exercer des activités génératrices de revenus. Ces revenus contribuent au relèvement de leur image dans la société et facilitent leur participer à la prise de décision au sein du foyer.

· Assurer une meilleure gestion du stock alimentaire du ménage, du fait qu’elles ne sont plus amenées à y faire des « ponctions » pour satisfaire leurs besoins sociaux (participation des activités de mariage, baptême, habillement).

· Disposer de revenus nécessaires au développement de leur production agricole.

Notre caisse est à son 2ème cycle. Au 1er cycle, nous cotisons pour 100 F par semaine. Nous nous faisons de petits crédits allant jusqu’à 5000 F pour un délai de deux semaines maximum, assorti d’un intérêt de 10%, pour des besoins divers : baptême, mariage, maladie, mais aussi pour de petits commerces. Au moment des labours, nous avons « cassé » notre caisse et réparti le montant au prorata du versement de chaque membre. Cela nous a permis de payer la main d’œuvre nécessaire aux labours de nos lopins de terre. Avant la caisse, nous vendions nos petits ruminants ou vendons notre force de travail avant de travailler sur nos propres terres.

Propos d’une femme de Jigawa Boka

· Aux hommes de :

· Disposer de ressources leur permettant de financer leur exode et d’élaborer des stratégies d’atténuation de crises alimentaires.

· Etre à l’abri des nombreuses sollicitations des femmes du fait qu’elles disposent de leurs propres épargnes et revenus.

Dans un premier temps, nous avons travaillé avec notre caisse pendant 13 mois sans l’ouvrir. Nous avons commencé à 25 personnes, avec une première mise de fonds de 500 F par personne et une cotisation mensuelle de 100 F. Des prêts étaient alloués pour une semaine assortis d’un intérêt de 10%, sauf pour les cas de maladie. Après 6 mois, l’intérêt a été ramené à 5%. A la période de soudure, après concertation, nous avons décidé d’ouvrir la caisse et un montant de 238 400 F a été consacré à l’achat du mil pour redistribution aux membres.

Propos d’un membre du comité MMD hommes de Barka Kada.

4.1.2. Niveau d’atteinte du résultat 2 

L’atteinte de ce résultat (intitulé « l’accès et le contrôle de la production animale et agricole sont améliorés pour les hommes et les femmes des ménages les plus vulnérables ») devrait être vérifiée, selon le cadre logique à travers les indicateurs ci-après :

· Le % de femmes ayant plus de deux (2) petits ruminants est accru de 50%.

· Le % de ménages les plus vulnérables avec plus de 5 petits ruminants a augmenté de 50%.

· Le % de ménages plus vulnérables disposant de semences au semis a augmenté de 30%

L’activité Habbanae est menée uniquement avec les femmes. Si elle a permis aux femmes l’accès à la production animale, il est souvent difficile qu’elles en aient le contrôle, n’étant pas à même d’assurer la gestion totale de l’activité : les femmes ne gèrent pas totalement le fonds de garantie et ne fréquentent pas le marché de bétail. Mais les ventes se font de moins en moins sans leur consentement. L’augmentation du cheptel des femmes leur permet de disposer d’un capital en nature, appelé à croître et mobilisable pour différents usages (dont le financement de la main d’œuvre nécessaire aux travaux champêtres). Les bénéfices qu’elles citent sont :

· Un sentiment d’estime de soi et de reconnaissance sociale ; en effet, dans ces communautés, ne pas avoir une bête à abreuver est ressentie comme une honte ; 

· Une qualité nutritionnelle accrue grâce à la disponibilité des produits laitiers (lait et beurre) ;

· Une augmentation de leur revenu monétaire par la revente des mâles embouchés ;

Il est relevé aussi des effets indirects sur les hommes qui arrivent à sécuriser leur stock alimentaire et même à faire des emprunts auprès des femmes
. 

Activité « stocks de semences » : Dans les anciennes communautés, on constate une augmentation des bénéficiaires. Le système de suivi du projet note que 1.691 nouveaux bénéficiaires disposent de semences au semis au niveau de ces communautés. Lors de la phase I du projet, la dotation des semences a couvert uniquement les personnes les plus vulnérables et les femmes des communautés, se situant dans les catégories C et D. Aujourd’hui, elle est étendue aux catégories B et A. La disponibilité des semences est accrue au sein de chaque catégorie de ménages, facilitant ainsi la mise en valeur des terres. Il est noté un changement social au niveau des femmes des Zongos, à qui l’accès aux semences a permis de commencer à cultiver. Mais quelques communautés auraient souhaité recevoir des semences de variétés améliorées (hâtives) au lieu des cultivars locaux apportés par le projet. 

Deux autres activités relatives aux stocks de sécurité alimentaire sont menées avec les hommes et les femmes mais il n’y a aucun indicateur du cadre logique qui permet de les mesurer ; il s’agit du warrantage et du grenier communautaire. 

Pour ces deux activités, dans les nouvelles communautés, bien qu’elles aient privilégié une approche égalitaire plutôt que la prise en compte des niveaux de vulnérabilité, il apparaît que la sécurité alimentaire des plus vulnérables s’est améliorée. La disponibilité des vivres en période de soudure est accrue au sein de chaque catégorie de ménages. Il y a eu un accroissement spectaculaire des réserves alimentaires au niveau des anciennes communautés, certaines ayant quadruplé actuellement la mise initiale du projet. Toutefois, l’attention est attirée sur les aspects suivants :

· Le montant des pénalités pour les adhérents après la première année est parfois d’un tel niveau qu’il exclut les plus vulnérables de l’accès à l’activité.

· Les comités de gestion (CdG) présentent des lacunes de structuration et de capacités de gestion, ce qui hypothèque l’objectif de responsabilisation des bénéficiaires.

· L’amélioration de la sécurité alimentaire des plus vulnérables présente un bilan mitigé selon les communautés, avec au moins trois cas de figure : les communautés qui prennent en compte les plus vulnérables (Barka Kada), celles qui ont adopté une approche égalitaire (la majorité) et celles où les moins vulnérables récupèrent le dispositif à leur profit
. 

· Les effets cumulés des trois activités (warrantage, greniers, semences) sur les membres impliqués dans chacune d’entre elles ne sont pas toujours bien pris en compte. Il n’y a pas eu d’analyse donnant la preuve que les membres des communautés, surtout les plus vulnérables et les femmes, sont à même de rembourser le crédit semences, de racheter leur stock warrantage et de donner l’apport pour le grenier communautaire. Comme l’ont relevé certains hommes interviewés, le plus souvent, c’est l’homme qui appuie sa femme pour honorer ses engagements, dans la mesure où le bénéfice revient à la famille.

Au niveau du résultat 2, il n’y a pas d’indicateur permettant de mesurer le contrôle de la production animale et agricole. Par ailleurs, on peut s’interroger sur le contrôle de la production agricole à travers la seule disponibilité des semences ; en effet, l’accès à la terre est aussi indispensable que l’accès aux semences pour garantir à chaque ménage une maîtrise minimale de la production agricole.

4.1.3. Niveau d’atteinte du résultat 3 

Les indicateurs définis par le cadre logique pour mesurer le degré d’obtention de ce résultat (intitulé « la gestion des ressources naturelles est plus équitable pour les différents utilisateurs ») sont les suivants :

· Le % de conflits violents déclarés a diminué de 50%.

· Au moins 250 km linéaires de couloir de passage ont été balisés.

· Le % de conflits réglés à l’amiable au niveau des structures communautaires a cru de 50%.

L’équité dans la gestion des ressources naturelles (GRN) est ainsi principalement réduite à la gestion des conflits. Le 3ème indicateur n’est pas facilement mesurable et ne permet pas d’établir un lien avec les activités prévues, dont l’institutionnalisation des structures locales. Des indicateurs qualitatifs auraient été sans doute plus pertinents que la longueur des couloirs balisés.

Le projet accorde une attention particulière à la prévention et la limitation des conflits intercommunautaires en promouvant le dialogue et la négociation, notamment entre les communautés qui se considèrent autochtones (les haoussas) et celles venues s’installer ultérieurement (touaregs et peuls). Ainsi, au niveau des deux UAP fonctionnelles, un processus de concertation et de négociation pour la gestion des ressources communes a été instauré et a abouti à des décisions consensuelles qui ont permis la matérialisation de couloirs de passages, d’aire de pâturage et d’aires d’abreuvement. La démarche mise en œuvre a été efficace, car elle est garante d’une résolution durable des conflits (exemple de Mallawama et de Dan Makaou). 

Cependant, il apparaît que la prise en compte des conflits fonciers n’a pas été suffisante lors de l’instruction de dossiers d’infrastructures, en particulier hydrauliques, dans certaines communautés. C’est le cas en particulier à Zongo Maïnassara où la construction d’un puits, avec l’appui-conseil du projet (et un financement du PHV-GTZ) n’a pas bénéficié, semble-t-il, d’une démarche de gestion du conflit foncier, avec la communauté voisine de Barka Kada, aussi soutenue et complète que dans le cas de Mallawama, par exemple. De ce fait, une fois le puits construit, le conflit s’est trouvé exacerbé
.

D’une manière générale, il semble que les réponses apportées jusqu’à présent par le projet dans ce domaine ne sont pas à la hauteur des attentes exprimées par les communautés, notamment les zongos et les rougas. Pour ces derniers, qui étaient pasteurs avant de se sédentariser et d’embrasser l’agriculture, la gestion concertée des ressources naturelles est capitale pour la sécurisation des conditions de vie des ménages. 
4.1.4. Niveau d’atteinte du résultat 4

Sur la base du cadre logique, l’atteinte de ce résultat (intitulé « les capacités d’organisation pour une gestion plus équitable des ressources par les hommes et les femmes des ménages et des organisations locales sont renforcées en partenariat avec la société civile ») devrait être vérifié par les indicateurs suivants :

· Le nombre de communautés qui s’organisent pour élaborer un dossier de micro projet.

· Le % de vente d’animaux des femmes par leurs maris sans leur consentement est réduit de 25%.

· Le nombre d’initiatives communes soutenues en partenariat avec la société civile.

En phase II, l’appui aux organisations locales des nouvelles communautés est jusqu’à présent faible. Les ressources (humaines et financières) du projet ont été concentrées sur les réalisations physiques, ce qui a hypothéqué les activités relatives à ce résultat. La stratégie de communication retenue prévoit deux passages au niveau d’une même communauté afin de favoriser un véritable dialogue avec des individus et des groupes sur des questions aussi bien d’intérêts pratiques que stratégiques. Une telle démarche est justifiée mais est probablement insuffisante, surtout pour les nouvelles communautés, dans la mesure où le changement de comportement est un processus de longue haleine. Il a été relevé que certaines anciennes communautés continuent à faire fonctionner leur centre d’écoute et l’efficacité à ce niveau est plus probante. 

En ce qui concerne le soutien au développement des initiatives communes, l’absence de véritable stratégie dans ce domaine affaiblit l’efficacité des quelques actions menées. Même si les partenaires ont reçu des formations sur les outils MARP, Genre et SCVM, la stratégie de «faire-faire » à travers des organisations de la société civile a été limitée par la faible capacité de ces dernières, leur hésitation à s’engager réellement aux côtés des communautés et par la difficulté du projet à rendre opérationnelle sa stratégie de partenariat
.

La formulation du cadre logique relative à ce résultat appelle les remarques suivantes : 

· Le 2ème indicateur de vérification ne se rapporte pas aux capacités d’organisation mais se réfère davantage au contrôle exercé par les femmes sur leur production animale ; il concerne donc plutôt le résultat 2. 

· Il n’est pas explicitement prévu d’activités visant à soutenir le partenariat. 

· Le renforcement des capacités d’organisation et de gestion pourrait être apprécié autrement qu’à travers la seule élaboration de dossiers de projets, en relevant, par exemple, le nombre et la qualité des formations dispensées, le nombre d’organisations de base (OB) constituées et opérationnelles, le niveau d’implication des organisations partenaires (OP) dans les activités des OB, les capacités des membres des OB, etc.

4.1.5. Niveau d’atteinte du résultat 5

Les activités relatives à ce résultat (intitulé « Les formes de vulnérabilité actuelles et à venir sont analysées, discutées et intégrées dans les activités du projet ») sont encore au stade embryonnaire. Leur efficacité ne peut donc pas être analysée, surtout en rapport aux indicateurs du cadre logique qui sont :

· % de partenaires qui intègrent la SCVM dans leurs interventions

· Nombre de rencontres thématiques organisées sur l’initiative du projet.

Il faut souligner que ces deux indicateurs ne suffisent pas à mesurer le résultat tel que libellé ci-dessus, puisqu’ils ne permettent pas d’apprécier le degré d’intégration des analyses de la vulnérabilité dans les activités du projet. 

4.2. Interaction entre les résultats

En principe, les résultats 4 et 5 devraient jouer un rôle transversal et fondamental par rapport aux trois premiers. Dans les faits, cette interaction positive n’est pas observée en raison du retard accusé dans le démarrage des activités relatives aux résultats 4 et 5. De plus, le lien entre les activités de renforcement des capacités pour un changement de comportement et l’obtention des résultats 1, 2 et 3 est faible pour l’instant. 

Par ailleurs, La diversification et l’efficacité des activités non agricoles (R1) pourraient contribuer à l’accès et au contrôle de la production animale et agricole (R2). En effet, les revenus tirés des AGR, de l’exode et du développement des filières locales pourraient être investis (et ils le sont probablement) dans l’augmentation du cheptel (forme d’épargne non monétaire) et dans l’acquisition ou l’amélioration de facteurs de production agricole.

Les cinq résultats prévus au cadre logique ont une contribution certaine à l’objectif spécifique du projet, même s’ils ne donnent pas assez d’éléments pour justifier une réponse adéquate à l’objectif spécifique. En effet, ces résultats n’ont pas été précis par rapport à l’envergure (rayonnement) que l’on donne au projet quant à ses différents groupes cibles. D’autre part, ils ne couvrent pas l’ensemble de la problématique d’insécurité alimentaire de la zone, dans la mesure où ils n’abordent pas directement l’accès à l’eau, l’accès au foncier, l’intensification (raisonnée) de la production agricole, etc. 

4.3. Efficacité de la mise en œuvre des axes stratégiques 

Cette section procède à l’analyse de la contribution des axes stratégiques dans la réalisation des résultats et, par conséquent, à l’atteinte de l’objectif spécifique du projet. Le projet est conduit à travers six axes stratégiques.

4.3.1. Le ciblage sur les plus vulnérables et la prise en compte du genre et de la diversité 

Le choix des communautés a été fait sur la base de l’analyse SCVM de la phase I. Au cours de cette phase, les différents appuis du projet ont concerné les personnes des catégories C et D, c’est à dire les très vulnérables et les femmes. 

Le ciblage sur les plus vulnérables appuie fortement la sécurité du ménage, parce qu’il permet à toutes les composantes de ce ménage, notamment les femmes et les jeunes, de par leur participation aux paquets d’activités du projet, de contribuer aux stratégies de prévention et d’atténuation des crises alimentaires. Il tient compte de la vulnérabilité intra ménage mais favorise conséquemment les ménages polygames. 

La mission a constaté un écart entre cette volonté de ciblage affichée par le projet et les pratiques en vigueur au sein des communautés pour la gestion des activités. La plupart des communautés
 ont adopté une démarche non différenciée, basée seulement sur la capacité de l’individu à fournir les quote-parts convenues en assemblée. Ainsi, les conditions d’accès à toutes les activités du projet doivent être les mêmes pour tous, quel que soit le niveau de vulnérabilité du ménage. 

Cet écart s’explique par les conséquences auxquelles pourrait aboutir un ciblage différencié trop marqué, en particulier : 

· un processus de marginalisation des plus vulnérables, les autres membres de la communauté considérant que leurs problèmes sont pris en charge par le projet ; 

· une multiplication des stratégies de contournement de l’action (prête noms, etc…) déployées par les moins vulnérables pour récupérer à leur profit les moyens apportés par le projet
.

Finalement, les formules adoptées semblent constituer un bon compromis entre le projet et les communautés. Elles évitent d’aller trop fortement à l’encontre des modes de régulation habituelles des disparités économiques et sociales et, simultanément, elles permettent un réel accès des plus vulnérables aux vivres ou aux semences et un renforcement de leur participation à la vie de la communauté (participation aux AG des différents groupements et dans certains cas aux CdG de ces groupements). On se situe donc dans une vision inclusive de la lutte contre la pauvreté, qui est certainement un facteur important de la viabilité des actions entreprises.

La prise en compte du genre a conduit à la mise en place des mêmes activités pour les hommes et les femmes, mais de façon séparée. L’activité Habbanae ne concerne que les femmes. Les activités séparées hommes / femmes permettent aux femmes d’avoir leurs espaces de liberté et d’expression. Ce sont des cadres pour leur affirmation. Ce qu’elles peuvent faire entre elles, elles n’oseraient pas le faire face aux hommes. Cet axe a eu aussi des effets indirects sur les hommes, en permettant aux femmes de contribuer aussi à la sécurité alimentaire du ménage. Dans ce contexte, il est efficace d’avoir réservé l’activité habbanae aux femmes, malgré les critiques formulées par les hommes. Toutefois, les femmes n’exercent pas le contrôle de toutes leurs activités, les hommes étant souvent sollicités pour la gestion de celles-ci. Cela indique que le renforcement des capacités des femmes n’est pas encore suffisant. 

La prise en compte de la diversité dans les groupes cibles a amené le projet à s’intéresser autant aux villages (haoussas), qu’aux rougas (peulhs) et aux zongos (touaregs), qui ne présentent pas les mêmes critères de vulnérabilité. Cette diversité des groupes n’a pas été bien prise en compte dans le montage des activités du fait d’une tendance à la standardisation : en phase II, c’est pratiquement le même «kit » qui est proposé à chaque communauté. Le fait que le projet mène au même moment des activités similaires et mises en œuvre selon des modalités identiques dans l’ensemble des communautés nous conduit à estimer qu’il n’y a pas eu, en phase II, une véritable prise en compte de la spécificité des différents types de communautés
. 

4.3.2. Le partenariat

Cet axe vise à permettre aux partenaires identifiés d’assurer, à terme, la maîtrise d’œuvre des activités et ainsi de prendre la relève du projet dans les appuis que celui-ci apporte aux communautés. Il s’inscrit clairement dans la « Stratégie de partenariat » élaborée par Care Danemark en mars 2003, dont l’objectif est de favoriser l’évolution des interventions de l’ONG de « la prestation de services au renforcement des processus qui permettent de fournir les dits services »
. C’est dans cette perspective que se situent les nombreuses formations dont ont bénéficié les partenaires du projet, permettant à ceux-ci de renforcer leurs capacités organisationnelles et techniques, et les différents ateliers, ouverts à l’ensemble des partenaires, liés à la programmation, à la mise en œuvre et à l’évaluation des activités du projet. Malgré cet ensemble d’initiatives prises par le projet, il apparaît que les partenaires ne sont pas encore en mesure de prendre la relève du projet dans l’appui-conseil aux communautés
. Cette efficacité limitée de l’axe stratégique « partenariat » résulte, d’une part, des faiblesses de la plupart des organisations locales de la société civile, qui demeurent dans une position attentiste vis-à-vis du projet et, d’autre part, d’une certaine hésitation du projet à définir des relations de moyen terme, définissant précisément les engagements de chaque partie
.

4.3.3. Le renforcement des stratégies locales 

A travers plusieurs activités, le projet a accordé une forte attention à la valorisation des stratégies locales déployées par les ménages et les communautés (habbanae, assussu, gandu, etc.) Néanmoins, la tendance à la standardisation des interventions en phase II réduit l’efficacité de cet axe stratégique qui avait été davantage développé en phase I. 

Le projet arrive avec une gamme d’activités qu’il présente aux communautés, ce qui induit une orientation dans le choix des activités et celles-ci sont finalement les mêmes dans toutes les communautés. De plus, du fait des communications inter communautaires, les nouvelles communautés connaissent déjà ce que le projet finance et ce qu’il ne finance pas, et ceci oriente leurs choix. Au total, l’expression des stratégies locales par les communautés se trouve limitée, ce qui représente une certaine perte, en partie inévitable, des acquis de la phase pilote. 

4.3.4. La prise en compte du risque 

Le projet intervient dans une zone où les risques inhérents à l’activité agro-pastorale sont particulièrement forts. Cette prégnance du risque est prise en compte par le projet de deux façons : par le renforcement des stratégies des ménages (qui elles-mêmes cherchent à minimiser l’occurrence des risques ou d’en réduire les effets) et par la limitation des risques inhérents à certaines activités
. Cette forte prise en considération du risque dans la démarche contribue à améliorer l’efficacité des actions entreprises, en augmentant la probabilité d’obtention des résultats attendus. Toutefois, le fait que les GSCAP (groupes de suivi communautaire d’alerte précoce) ne sont pas encore opérationnels dans les nouvelles communautés limite la possibilité d’anticiper au mieux une éventuelle crise alimentaire dans la conduite des activités. 

4.3.5. Le renforcement du dialogue intercommunautaire

Au démarrage de la phase II, quatre grappes ont été formées en fonction des liens sociaux et économiques des anciennes communautés. Les foras de programmation des activités ont été organisés par grappe. Bien que ces rencontres aient constitué une occasion d’échange et d’ouverture pour les communautés, elles n’ont pas débouché sur une dynamique organisationnelle spécifique. En revanche, à travers les UAP, le projet a engagé un processus de dialogue et de négociation intercommunautaire pour la gestion des ressources naturelles qui, dans plusieurs cas, a abouti à des décisions que l’on peut qualifier de durables. Il subsiste cependant une interrogation quant au devenir des UAP lorsque les communes seront en place. 

4.3.6. La capitalisation 

Les cinq thèmes retenus pour les études sur les formes de vulnérabilité sont pertinents. De même, tout le processus d’apprentissage engagé à travers diverses rencontres (ateliers leçons apprises, foras, atelier capitalisation, …) peut être bénéfique à l’ensemble des activités du projet. Mais, pour l’instant, il est trop tôt pour se prononcer sur sa contribution aux résultats attendus du projet.

Au stade actuel de la phase II (notamment en ce qui concerne le résultat 5), il n’est pas possible de se prononcer sur les possibilités de passage du niveau micro aux niveaux méso et macro, en terme d’analyse de la vulnérabilité et d’identification de stratégies adaptées pour réduire cette vulnérabilité. 

4.4. Les hypothèses et évaluations des risques

Hypothèses du résultat 1 :

· Les destinations pour l’exode continuent d’être rentables.

· La stratégie d’exode est toujours possible pour les Nigériens malgré le contexte politique sous-régional.

L’exode est une donnée culturelle dans la zone d’intervention du projet. C’est un mode de vie des bras valides, et ce, quelles que soient les conditions. Le projet n’aura aucune maîtrise sur ce mode vie de ces communautés. D’un point de vue économique, indépendamment de ce que l’exodant rapporte, l’exode est perçue comme « une bouche de moins à nourrir » et par conséquent, une économie réalisée sur le stock alimentaire. La première hypothèse n’est donc pas fondée, compte tenu de ce contexte. Toutefois, quel que soit le contexte politique sous-régional, la stratégie d’exode est toujours possible. Les récents événements en Côte d’Ivoire sont la preuve que rien n’arrête celui qui a l’habitude de partir. Le contexte détermine la destination et non la stratégie. Mais, ces deux hypothèses sont insuffisantes pour garantir le résultat 1 « les activités non agricoles sont diversifiées et plus efficaces ». En effet, celui-ci nécessite également que la sécurité, tant interne qu’externe, soit garantie (pour la sécurisation des fonds et la sécurité des exodants).

Hypothèse du résultat 2 :

· Les conditions de marché n’affectent pas négativement les termes de l’échange pour les produits warrantés.

La plupart des stocks warrantés et des greniers communautaires n’ont pas été écoulés cette année compte tenu du niveau des prix sur le marché qui était en deçà des prix d’achat lors de la mise en place des stocks. Cette situation a eu pour effet une détérioration de la qualité des stocks sous l’effet des attaques d’insectes. L’hypothèse retenue trouve ici tout son sens, mais il a manqué la détermination de mesures de contingences permettant d’amoindrir l’effet de la baisse des prix. Malgré les attaques, les groupements concernés sont restés dans l’attente d’une solution qui serait apportée par le projet.

Hypothèses du résultat 3 :

· Le découpage administratif est accepté au niveau du département. 

· La décentralisation favorise l’émergence d’une société civile locale forte.

Le découpage administratif a été réalisé avec à l’appui, un long processus d’information et de sensibilisation. Il a donné lieu à des textes de lois en juin 2002. Cependant, il n’est pas encore internalisé au niveau des communautés, celles-ci ne connaissant pas encore les limites des différentes entités. Les élections locales sont prévues en mars 2004 ; à l’heure actuelle, il est donc trop tôt pour valider ces hypothèses. Il est à noter que la seconde hypothèse est plus en rapport avec le résultat 4 (renforcement du partenariat avec la société civile) qu’avec le résultat 3.

Hypothèses du résultat 4 :

· Les structures intercommunautaires ne sont pas politisées. 

· L’environnement actuel de soutien institutionnel est toujours favorable.

Le risque de politisation des structures communautaires est toujours présent
. Toutefois, le soutien institutionnel est nécessaire, surtout pour une gestion concertée et équitable des ressources naturelles (R3). Ces hypothèses ne sont donc pas erronées.

Hypothèse du résultat 5 : 

· Les choix stratégiques au niveau de l’Etat et des Bailleurs restent focalisés sur la pauvreté / vulnérabilité.

Il va de soi que le dynamisme des acteurs associés (équipe projet, partenaires locaux, communautés) est guidé par les orientations stratégiques nationales et l’intérêt des bailleurs de fonds. La volonté des autorités s’est manifestée dans l’adoption de la stratégie nationale de réduction de la pauvreté, en lien avec les objectifs du Millénaire. C’est ce qui justifie la présence d’autres acteurs (projets) dans cette zone qui était pratiquement vierge d’interventions au moment du lancement de la phase I.

4.5. Conclusion sur l’efficacité

D’une manière globale, les différents groupes cibles ont tiré un bénéfice des outputs produits par le projet, principalement au niveau des résultats 1 et 2, et, dans une moindre mesure, des résultats 3 et 4. Les aspects de contrôle de la production par les femmes et les plus vulnérables sont moins appréciables dans les indicateurs de mesure de résultats que ceux relatifs à l’accès. Les axes stratégiques choisis ont permis de mieux adresser les différents groupes cibles, mais, pour certains, il n’y a pas eu suffisamment de souplesse pour tenir compte des spécificités de chaque groupe. Le partenariat développé n’a pas produit les résultats attendus. Par conséquent, au cours des prochains mois, un accent doit être mis sur les résultats 4 et 5 afin d’améliorer l’efficacité globale du projet.

5. Analyse de l’impact

La phase deux du projet intervient au niveau de 48 communautés dont 15 appuyées depuis la phase I. Si il est trop tôt pour apprécier l’impact au niveau des nouvelles communautés, la mission d’évaluation a pu, en revanche, relever des changements significatifs au niveau des anciennes communautés.

Le projet a permis de renforcer les capacités des hommes et des femmes vulnérables à faire face aux crises alimentaires grâce à la mise en œuvre de diverses actions compatibles
 avec leurs stratégies locales d’adaptation
 en matière de sécurité alimentaire. Ces actions ont été orientées principalement vers l’appui à des stratégies de gestion des pertes et déficits
 des ménages : grenier communautaire, warrantage, exode, semences, épargne crédit, Habbanae. A la lumière des changements globaux constatés, ci-dessous, on peut affirmer que le projet a contribué à l’amélioration de la sécurité alimentaire au niveau des communautés et ménages : 

· Meilleure disponibilité des stocks céréaliers et de semences au niveau des communautés, diminuant ainsi l’insécurité alimentaire vécue par les ménages pendant les périodes de soudure.

· Meilleure accessibilité des vivres grâce à un coût de transport réduit à zéro et à un prix de vente généralement inférieur au prix du marché

· Diminution du métayage permettant ainsi aux  plus vulnérables de se consacrer à la culture de leurs propres parcelles. Cela se traduit par une augmentation des superficies cultivées et de la production agricole des ménages les plus vulnérables.

· Accroissement du potentiel de production agricole, grâce à la combinaison de divers facteurs : orientation de la force productive vers l’exploitation des terres du ménage, disponibilité des semences et  réduction de la période de soudure.

· Sécurisation de la production agricole à travers l’accès aux semences et la diminution du métayage.

· Amélioration sensible de la qualité des repas : la disponibilité de lait et du beurre au niveau des ménages ayant bénéficié du Habbanae a permis d’améliorer la qualité de la boule.

· Accroissement du cheptel présent dans les communautés du fait de l’opération Habbanae.

· Meilleure gestion du stock alimentaire du ménage. Les hommes observent une réduction drastique des « ponctions » opérées auparavant par leurs femmes pour satisfaire leurs besoins sociaux.

· Amélioration des revenus, à travers le développement des activités génératrices de revenu, la réduction du coût de l’accès aux denrées alimentaires (prix de vente plus rémunérateurs à la récolte et prix d’achat plus faibles lors de la soudure) et l’exode.

· Accès à l’eau potable au niveau de quelques communautés ciblées.

Cette appréciation positive des changements globaux constatés est confortée par les résultats quantitatifs de l’étude de suivi des effets et impacts réalisée en juillet 2003 par l’équipe du projet et qui mesure, pour un certains nombre d’indicateurs, les évolutions enregistrées depuis l’étude de base réalisée en 2000 : 

·  « la durée de la période de soudure est réduite de 5 à 3 mois pour les ménages les plus vulnérables » : Cette période de soudure est aujourd’hui estimée  à 2,14 mois pour les ménages C et 1,8 mois pour les ménages D. Autrement dit, la diminution de la période soudure pour les ménages les plus vulnérables a été plus forte que celle escomptée lors de la formulation du projet.

· « Augmentation des ménages qui ont deux repas par jour même pendant la soudure » : 74 % des ménages préparent deux repas par jour en 2003 alors qu’en 2000, 87% d’entre eux ne consommaient qu’un repas par jour.

· « le pourcentage des ménages qui ont augmenté leurs revenus tirés des AGR à travers les caisses MMD »: 65% des personnes enquêtées pratiquent des AGR et 61% d’entre elles estiment que la source de financement provient des caisses MMD.

· « le pourcentage des ménages qui ont augmenté leurs revenus à travers l’exode » : l’apport de l’exode dans le revenu des ménages a connu une nette amélioration par rapport à l’année 2000 (14% contre 5,3% en 2000). Environ 50% des ménages ont augmenté leur revenu grâce à l’exode.

· « la proportion des ménages les plus vulnérables avec plus de 5 petits ruminants a augmenté de 50% » : 53% des ménages vulnérables (C et D) disposent d’au moins 5 petits ruminants en 2003. Les informations sur la valeur de ce taux en 2000 ne sont pas disponibles. En revanche, le pourcentage des plus vulnérables qui ne disposaient d’aucun petit ruminant a sensiblement baissé (de 50% en 2000 à 21% en 2003).

Cette évolution positive des indicateurs globaux, constatée sur une période de trois ans, ne peut être attribuée uniquement au projet SCVM Dakoro. Il s’agit d’un impact brut dans la mesure où d’autres facteurs externes ont contribué aux évolutions observées. A ce titre, il faut souligner que le Département de Dakoro connaît une situation conjoncturelle particulière dans la mesure où les deux dernières campagnes agricoles (2002/2003 et 2003/2004) sont jugées meilleures que la normale.

De l’analyse de ces effets et impacts positifs, il ressort que la combinaison du cadre d’analyse SCVM, de la mise en place de stocks de sécurité et du renforcement des capacités organisationnelles des structures paysannes a été déterminante dans le succès enregistrés par le projet au niveau d’anciennes communautés.  

Au de là de la stricte sécurité alimentaire, le projet a manifestement contribué à l’amélioration des conditions de vie des plus vulnérables et des femmes à travers les effets ci-après :

· Un renforcement de la place des femmes au sein des communautés. Les femmes participent désormais à certaines discussions et décisions. En outre, elles exercent davantage un contrôle de leur cheptel jadis vendus par leurs maris sans leur consentement. En un mot, les femmes gagnent en terme d’empowerment car elles s’affirment davantage au niveau de leurs communautés. 

· Une amorce d’un processus de changement social : Au niveau des zongos, l’accès des femmes aux semences leur a permis de commencer à cultiver la terre, activité culturellement dévolue aux hommes. 

· Une ouverture d’esprit et une amélioration de la capacité des paysans à communiquer avec des intervenants externes aux communautés.

· Le démarrage d’un processus de gestion concertée des ressources naturelles communes au niveau des espaces agropastoraux  où les enjeux fonciers communautaires et inter communautaires sont manifestes.

· Une amélioration de la dignité et de l’estime de soi des ménages les plus vulnérables vis à vis des autres ménages de différentes communautés. Leur accès aux céréales « sans faire la petite voix » leur donne un sentiment d’estime de soi nécessaire à l’amélioration de leur position sociale au sein des communautés.

Les capacités institutionnelles des partenaires du projet sont relativement faibles pour garantir la viabilité des appuis qu’ils apportent aux communautés cibles du projet. Néanmoins, le projet a contribué à l’émergence de la société civile dans le département de Dakoro à travers des relations de partenariat établies avec des ONG et associations locales
. En particulier, le projet a contribué au renforcement des capacités techniques et organisationnelles de ses partenaires, qui se traduit par :

· l’acquisition de connaissance à travers l’organisation de différentes sessions de formations, rencontres et échanges notamment sur l’approche du projet ;

· l’acquisition de savoir faire en matière de gestion administrative et financière et de gestion opérationnelle, à travers l’exécution de prestations de services ;

· dans le cas de l’AREN, la création d’une opportunité d’élargissement de sa base sociale à travers la réalisation de l’opération Habbanae ;

· la perspective de construire une relation durable avec des communautés rurales pour agir ensemble en vue de l’amélioration des conditions de vie des populations.

En revanche, les effets du projet, constatés sur le terrain, par rapport aux questions de gouvernance locale, de droits de l’homme et d’aptitude à les défendre face à l’insécurité alimentaire sont limités. Les capacités institutionnelles des communautés à se doter des structures de gestion, de dialogue et d’empowerment des plus vulnérables sont autant de facteurs importants pour la gouvernance locale qui ne sont pas perceptibles sur le terrain à l’heure actuelle. La prochaine diffusion de messages de sensibilisation sur la citoyenneté pourra cependant avoir des effets positifs sur les droits de l’homme.

En conclusion de cette analyse de l’impact, on peut retenir que le projet a contribué à la réduction de la vulnérabilité
 des hommes et des femmes de ménages confrontés à une situation d’insécurité alimentaire. Des changements globaux sont observés principalement au niveau de l’accès et du contrôle des ressources alimentaires, de l’amélioration des revenus, de l’alimentation et des rapports hommes – femmes. Au-delà des questions de sécurité alimentaire, le projet a, d’une manière générale, contribué à l’amélioration des conditions de vie des communautés touchées. Ces changements sont manifestes au niveau des anciennes communautés et pour l’instant moins perceptibles au niveau des nouvelles. Cette situation s’explique par l’effet de maturation des activités, mais aussi par la qualité du renforcement des capacités dont ont bénéficié les premières communautés par rapport aux secondes.

6. Analyse de la viabilité

6.1. L’appropriation des objectifs et des réalisations

Les parties prenantes (communautés, ONG, services techniques de l’administration, équipe du projet) se sont appropriées les objectifs du projet à travers la réalisation de divers ateliers et rencontres de formation, de programmation, d’auto-évaluation ainsi que lors de la préparation et de la révision du cadre logique. A des degrés divers, elles apportent un soutien pour l’atteinte des objectifs du projet grâce aux relations de partenariat. En revanche, ce partenariat ne se traduit pas sur le terrain par un engagement, des organisations de la société civile et des services techniques pour des appuis / conseils (autres que des prestations de services ponctuelles) qui seront en mesure de continuer au-delà de l’achèvement du projet.

L’appropriation des réalisations du projet est variable selon le type des communautés et la nature des activités menées. Ainsi, cette appropriation est plus forte au niveau des anciennes communautés qu’au niveau des nouvelles, dont un renforcement des capacités institutionnelles est nécessaire. 

6.2. Politique de soutien et responsabilité des institutions bénéficiaires

Le projet a développé des relations de partenariat avec des organisations de la société civile, les services déconcentrés de l’administration et d’autres projets de développement en cours dans la région. Cette dynamique de partenariat a permis de mettre en relation les communautés bénéficiaires avec des structures d’appui , des prestataires de services privés et des sources de financement. Cependant la viabilité des services fournis par ces partenaires au delà de la période de mise en œuvre du projet n’est pas assurée eu égard à leurs faibles capacités organisationnelle, technique et financière. Néanmoins, l’installation progressive de nouveaux projets dans la zone offre l’opportunité d’asseoir une synergie d’intervention entre divers intervenants opérant dans la zone.

6.3. Capacités institutionnelles

Dans les anciennes communautés, les capacités institutionnelles des organisations de base et le degré d’appropriation des activités est nettement plus fort que dans les nouvelles communautés  Les capacités d’organisation et de gestion de ces structures de base est variable car on rencontre des structures dynamiques et potentiellement viables et des structures léthargiques dont les conditions de viabilité sont loin d’être réunies.

Les comités de  gestion de caisses MMD présentent un dynamisme certain du fait de la simplicité de leur mode de fonctionnement, proche de la tontine traditionnelle. Quand bien même certaines caisses (celles femmes surtout) se disloquent fréquemment, les comités de gestion reprennent aussitôt les cycles d’épargne et de crédit. 

Au niveau des nouvelles communautés, les comités de gestion des stocks de sécurité alimentaire ont une capacité d’organisation et de gestion assez faible. Cette faiblesse organisationnelle et opérationnelle ainsi qu’un faible degré d’appropriation des activités menées par ces structures peuvent hypothéquer leur pérennité. En revanche, les capacités institutionnelles des structures de base et le degré d’appropriation sont plus forts dans les anciennes communautés mais encore insuffisants pour garantir leur viabilité sans la poursuite d’un appui / conseil
.

La gestion des fonds de garantie de la redistribution sociale du cheptel (Habbanae) est assurée par des hommes alors que cette activité est réalisée exclusivement en faveur des femmes. Cette situation ambiguë est de nature à hypothéquer le fonctionnement de cette structure de gestion tant qu’il ne sera pas repris en main par les seules adhérentes.

Les comités locaux de prévention des conflits ainsi que les groupes communautaires de suivi de la vulnérabilité ne sont pas opérationnels.

Les capacités institutionnelles des communautés au regard des processus nationaux en cours tel que la décentralisation, la mise en place des Cofo et la prévention des conflits sont relativement faibles :

· La décentralisation reste une idée vague non assimilée au niveau des communautés. Le contenu opérationnel des grappes mis en place par le projet dans cette perspective n’est pas internalisé par les communautés. Cependant, l’ouverture d’esprit, l’émergence de structures de base et l’amorce d’un processus d’empowerment au niveau des communautés peuvent constituer des apports importants du projet à la politique de décentralisation en cours.  

· Les capacités institutionnelles des communautés sont également limitées par rapport au Code rural et aux mécanismes nationaux de prévention et gestion des conflits. Le contrat qui vient d’être signé entre le projet et la COFO de Dakoro prévoit la transformation des comités de prévention des conflits (anciennes communautés) en COFO de base. Cependant, jusqu’à présent, il n’y a pas de relations formelles entre les structures promues par le projet au niveau des communautés et les institutions définies par le code rural et d’autres dispositifs nationaux. Seules deux unités agropastorales (UAP) ayant expérimenté un processus de gestion concertée des ressources naturelles disposent d’une capacité de négociation avec des acteurs exogènes notamment avec l’administration. Les activités entreprises par ces deux UAP sont complémentaires des objectifs de la COFO et des autres institutions du Code Rural. 

· Dans la plupart des cas, les organisations de base existantes promues par le projet  n’ont aucune reconnaissance juridique. Cela peut affaiblir leur pérennité institutionnelle après le départ du projet.

6.4. Facteurs socio-culturels

Le projet prend en compte la diversité en intervenant au niveau de différentes catégories de communautés (haoussa, peul, touareg). Il cherche à renforcer les stratégies locales des ménages les plus vulnérables à faire face aux crises alimentaires.  

Les communautés continuent d’adopter une approche égalitaire entre les différentes classes de vulnérabilité au lieu d’une adoption systématique d’une discrimination en faveur des plus vulnérables. Ce choix des communautés n’est pas une mauvaise chose en soi dans la mesure où les plus vulnérables ne sont pas écartés et qu’elle est conforme aux mécanismes sociaux endogènes
. Dans ce contexte, la position du projet, qui consiste à ne pas bouleverser les équilibres de pouvoir entre les différentes classes de vulnérabilité, favorise la viabilité des actions entreprises. 
Le projet aura été un facteur de changement social dans les zongos dans la mesure où l’accès des femmes Touaregs aux semences leur a permis de commencer à cultiver des lopins de terre. Il s’agit d’une innovation socio-culturelle par rapport à la répartition habituelle des rôles entre les hommes et les femmes.

6.5. Viabilité financière

L’analyse de la viabilité financière doit distinguer les activités qui ont un impact économique à court terme (celles correspondant aux résultats 1 et 2) et celles dont l’impact s’inscrit dans un horizon temporel plus long (activités des résultats 3,4 et 5). 

Pour les premières, une analyse économique « coûts / bénéfices » est en principe relativement facile à conduire, à condition de disposer des données de base, ce qui n’est que partiellement le cas pour l’instant
. Ceci étant, quelques éléments préliminaires d’appréciation peuvent être avancés : 

· La viabilité financière des caisses MMD est forte, puisque celles-ci sont autonomes une fois donné l’appui à leur organisation.

· La viabilité financière de l’activité habbanae, dans ses modalités actuelles, est faible à moyenne puisque, à chaque rotation, il est nécessaire qu’un intervenant extérieur (ici le projet) finance l’achat d’une nouvelle femelle.

· La viabilité financière des activités « warrantage », « greniers communautaires » et « stocks de semences » est probablement forte ; en effet :

· les calculs sommaires effectués au cours de la mission pour une ancienne communauté montrent qu’en trois campagnes, un groupement « grenier communautaire » d’hommes est parvenu à multiplier par trois la dotation initiale apportée par le projet ; au terme de ces trois années, chaque membre du groupement dispose d’un « droit de tirage » de 150 kg de céréales
 ;

· lorsque les groupements de base seront suffisamment « solides », leurs besoins en appui-conseil devraient être assez modestes et ils pourraient être financés, pour une part à définir, par les bénéficiaires eux-mêmes
.

Pour le second type d’activités (celles correspondant aux résultats 3, 4 et 5), l’évaluation de leurs effets économiques est nettement plus difficile, car nécessitant d’estimer la valeur économique de divers paramètres sociaux ou environnementaux. A l’échelle du projet, une telle analyse économique serait probablement peu efficiente.

6.6. Questions techniques

Contrairement à la phase pilote, le projet a construit des magasins en semi-dur au lieu de magasins en matériaux locaux. Ce changement de techniques de construction ne s’est pas traduit par un gain qualitatif au niveau de la durabilité des investissements réalisés. En effet, les magasins de la phase II présentent davantage de défauts techniques que ceux construits en phase pilote. Donc la viabilité de ce choix  technique de la phase II n’est pas démontrée eu égard aux coûts additionnels de construction et des charges récurrentes à venir (achat de ciment pour l’entretien).

Le stockage des produits agricoles nécessite des techniques de conservation adaptées pour éviter des pertes importantes engendrées par des prédateurs. L’attentisme de certains bénéficiaires dans les nouvelles communautés, vis à vis des traitements phytosanitaires financés par le projet amène ces derniers à oublier des alternatives locales (échanges de grains de la campagne précédente avec ceux de la  campagne actuelle, techniques traditionnelles de conservation). Cette situation traduit, pour l’instant, un faible degré de viabilité technique de la conservation des stocks de sécurité alimentaires. 

6.7. Questions transversales

L’appropriation par les parties prenantes du ciblage sur les ménages les plus vulnérables est réelle au niveau de quelques anciennes communautés mais  encore faible dans les nouvelles. La dimension genre remporte un succès appréciable dans toutes les communautés.

L’expression de la citoyenneté est renforcée au niveau de rares communautés de la phase pilote où les centres d’écoute sont encore opérationnels. Ces groupes continuent d’écouter des messages de sensibilisation sur divers thèmes notamment ceux relatifs aux droits des citoyens. Les fora et autres rencontres d’échanges créent une dynamique propice au renforcement du capital social des individus et de leurs communautés.

Dans les anciennes communautés, la protection des régénérations naturelles à travers le sarclage amélioré s’est avérée une technique de protection de l’environnement appropriée par les destinataires des messages de communication sur le sujet. 

Le projet a engagé un processus de capitalisation des expériences acquises susceptible de favoriser leur reproductibilité au Niger. Les leçons tirées de ce projet peuvent alimenter des réflexions sur les politiques de développement en général et la sécurité alimentaire en particulier, à l’échelle départementale, régionale et nationale.

6.8. Conclusion de l’analyse de la viabilité

Malgré une vision partagées des objectifs du projet, les parties prenantes ne sont pas parvenues, pour l’instant, à asseoir un partenariat sur le long terme permettant de garantir un service d’appui conseil, des organisations de la société civile et services techniques au profit des communautés de base. 

En revanche les capacités institutionnelles de ces dernières se sont améliorées à travers l’émergence d’organisations de base appuyées par le projet. Au stade actuel, les capacités organisationnelles, techniques et financières de ces organisations présentent un potentiel de viabilité intéressant mais qui nécessite un renforcement soutenu jusqu’à la fin de la phase II.

Certains acquis du projet constituent un terreau favorable à la concrétisation future sur le terrain des processus nationaux en cours tels que la décentralisation, le code rural et les mécanismes de prévention et gestion de conflits.

7. Conclusion et recommandations

7.1. Synthèse de l’évaluation

La pertinence du projet NER048 est forte, car ses objectifs et sa démarche d’intervention répondent bien à la problématique d’insécurité alimentaire des groupes cibles et sont cohérents avec les politiques du gouvernement du Niger et de l’Union Européenne ainsi qu’avec la stratégie globale de Care.

En terme de réalisations physiques, la phase II du projet a été plus efficiente que la phase I puisque des investissements importants ont été réalisés dans deux fois plus de communautés (35 au lieu de 15) avec un effectif de personnel à peu près semblable. Cependant, à mi-parcours de la phase II, il apparaît un fort déséquilibre dans le niveau d’exécution des activités. Si les activités ayant une forte composante physique atteignent et même dépassent les prévisions initiales, celles relatives aux renforcements des capacités, à la mise en place et à la pérennisation de processus connaissent un retard important. Ce décalage s’explique à la fois par l’ampleur et la diversité des résultats attendus de la phase II, la lourdeur des procédures de gestion du projet et les problèmes de gestion des ressources humaines qui ont affecté le fonctionnement de l’équipe pendant plusieurs mois. Malgré ces difficultés, l’institution Care a su néanmoins maintenir les orientations principales du projet. 

L’analyse de l’efficacité met en évidence que les différents groupes cibles, en particulier les ménages les plus vulnérables et les femmes, ont tiré un bénéfice des activités menées par le projet depuis le début de la phase II. Ces bénéfices sont plus nets pour les activités relevant des résultats 1 (diversification des activités non agricoles) et 2 (amélioration du contrôle de la production animale et agricole) que pour celles correspondant aux résultats 3 (amélioration de l’équité dans la gestion des ressources naturelles), 4 (renforcement des capacités d’organisation) et 5 (analyse des formes de la vulnérabilité). La mise en œuvre des six axes stratégiques, caractéristiques de la démarche d’intervention du projet, a joué un rôle clé dans l’efficacité des actions, bien que dans certains cas l’adaptation aux spécificités des différentes catégories de communautés n’ait pas été suffisante.

L’analyse de l’impact, conduite essentiellement au niveau des anciennes communautés, montre que le projet a contribué à réduire la vulnérabilité des hommes et des femmes confrontés à une insécurité alimentaire structurelle. Cette réduction de la vulnérabilité s’inscrit dans un ensemble de changements : meilleur accès et contrôle de la production agricole et animale, augmentation des revenus, amélioration de la qualité de l’alimentation, plus grande équité entre les hommes et les femmes, … Au total, tout en tenant compte du contexte relativement favorable des deux dernières campagnes agricoles, il apparaît que le projet a contribué à l’amélioration des conditions de vie des communautés appuyées.

La viabilité, en particulier institutionnelle et financière, des organisations de base mises en place dans les nouvelles communautés n’est pas encore acquise. Cette faiblesse actuelle du projet résulte notamment de la rapidité avec laquelle les réalisations physiques ont été menées et des difficultés rencontrées pour asseoir un partenariat durable entre les communautés et les organisations locales appelées à exercer une fonction d’appui-conseil. 

Au terme de l’évaluation à mi-parcours, il apparaît que la mise en œuvre de la phase II du projet « sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro» est globalement satisfaisante.

7.2. Orientations à moyen terme

Un arrêt complet de l’intervention de Care Danemark dans la zone d’intervention actuelle du projet NER048 hypothèquerait fortement l’aboutissement des dynamiques en cours relatives au renforcement des stratégies déployées par les ménages face à l’insécurité alimentaire, au développement des capacités institutionnelles des communautés, à l’émergence des organisations de la société civile, … 

Compte tenu i) de l’importance de ces dynamiques, ii) de la nécessité de les consolider pour garantir leur viabilité à moyen terme et iii) du capital de connaissance de la zone et de confiance des populations acquis par le projet, l’équipe d’évaluation recommande la mise en œuvre d’une nouvelle phase du projet à partir de janvier 2005. L’instruction de cette nouvelle étape devrait être engagée dès le début de l’année 2004 afin de permettre la continuité des actions.

La présente évaluation a souligné la pertinence des objectifs, des résultats attendus et de la démarche du projet au regard des caractéristiques de l’insécurité alimentaire dans le département de Dakoro. En conséquence, la nouvelle phase devrait rester centrée sur l’amélioration de la sécurité alimentaire des ménages, en continuant de mobiliser le cadre d’analyse « sécurisation des conditions de vie des ménages ». Cependant, en raison de la nécessité de renforcer la viabilité institutionnelle des organisations de base et des organisations partenaires soutenues par le projet
, cet objectif d’amélioration de la sécurité alimentaire devrait être étroitement articulé à une démarche de développement local. Dans cette perspective, il est suggéré que cette nouvelle phase repose notamment sur les axes suivants :

· Inscrire les activités dans une triple perspective : le renforcement des stratégies des ménages, la construction d’institutions locales (au niveau des communautés, des communes et des instances intercommunales) et l’émergence d’un réseau de prestataires.

· Articuler des actions au niveau local (qui représenteraient l’essentiel des activités) et des contributions à la formulation des politiques nationales, notamment dans les domaines de la décentralisation, du foncier, de la prévention et atténuation des crises alimentaires.

· Parvenir à un renforcement durable des capacités institutionnelles et techniques des organisations paysannes, en passant d’une relation d’encadrement à une relation d’appui-conseil à la demande, en valorisant l’expertise paysanne et en organisant une prise en charge partielle des coûts d’appui.

A ce stade, il serait prématuré de vouloir décrire le contenu des activités de cette nouvelle phase. L’orientation générale consisterait à reprendre, avec les aménagements nécessaires, celles qui ont donné les résultats les plus probants aussi bien durant la phase pilote que pendant la phase II. Cependant, au cours de la mission, un certain nombre d’idées ont été émises concernant l’évolution à moyen terme de certaines activités. Elles sont reprises ici à titre de première contribution à la réflexion sur les suites du projet
. 

Caisses MMD : 

· Mettre les différentes caisses MMD de la zone en réseau, afin de permettre le refinancement et de minimiser les coûts d’encadrement par la mise en place d’un centre de services (information, formation, relations avec l’environnement institutionnel, …). 

· A plus long terme, impulser un réseau de caisses MMD à l’échelle de la région de Maradi.

Habbanae : 

· Etudier la possibilité de valoriser le Habbanae comme une stratégie de renforcement du capital social entre individus (en encourageant les bénéficiaires à poursuivre l’opération après reconstitution de leur capital bétail), mais aussi entre communautés (le habbanae devenant alors un élément de facilitation du dialogue intercommunautaire).

Warrantage : 

Face à la faible pérennité de l’activité constatée dans les nouvelles communautés, il serait intéressant d’évoluer vers un système de crédit warranté, se traduisant par une plus forte implication financière des bénéficiaires. La limite du crédit warranté est la difficulté de remboursement pour les emprunteurs lorsque le différentiel de prix entre la période de récolte et celle de soudure est trop faible (cas de l’année 2002 / 2003). Pour dépasser ces difficultés, on pourrait imaginer un système articulant les communautés bénéficiaires, une institution de microfinance et un fonds de garantie (mis en place par le projet). Ce fonds permettrait de couvrir les difficultés de remboursement en cas de bonne récolte ou, au contraire, en cas de succession d’années difficiles. L’évolution de l’activité vers une formule « crédit warranté » présenterait également l’avantage de pouvoir toucher un plus grand nombre de communautés. 

Soutien aux initiatives locales : 

Les bénéficiaires adressent actuellement de nombreuses demandes au projet pour le financement d’infrastructures collectives à caractère économique ou sociale (puits, écoles, centres de santé, etc.). La nouvelle phase pourrait prévoir la mise en place d’un fonds de développement local dont les règles de fonctionnement présenteraient une spécificité : un assouplissement de la participation financière des bénéficiaires lorsque la conjoncture est particulièrement difficile. Ces modalités d’assouplissement seraient liées à des critères les plus objectifs possibles : pluviométrie, état nutritionnel des enfants, niveaux des stocks céréaliers, etc. De telles dispositions permettraient d’établir un lien étroit entre le cadre d’analyse SCVM et l’approche développement local.

7.3. Recommandations d’ici la fin de la phase II

L’orientation générale qui sous-tend les propositions formulées ci-dessous est d’accorder la priorité aux actions qui renforceront la viabilité institutionnelle et sociale de tout ce qui a été entrepris depuis le début de la phase II (et aussi pendant la phase I), après avoir terminé les réalisations physiques qui sont programmées (derniers magasins, deuxième lot habbanae).

7.3.1. Recommandations relatives aux activités

7.3.1.1. Pour les activités du résultat 1

Caisses MMD : 

· Renforcer les capacités des membres pour parvenir à une gestion autonome de l’activité.

· Former les CdG, surtout ceux des caisses des femmes, en alphabétisation.

· Identifier les ressources existantes au sein des communautés les plus dynamiques pour appuyer les caisses des nouvelles communautés.

Appui à l’exode : 

· Approfondir l’analyse des besoins en formation des exodants. 

· Définir les actions susceptibles de répondre à ces besoins, puis chercher les prestataires adaptés. Parmi les actions envisageables, on peut distinguer celles mises en œuvre au cours de la phase pilote (répondant à des intérêts stratégiques) et celles qui répondent à des besoins pratiques (sécurisation des fonds
, apprentissage rapide de métiers, …).

Recherche-action sur les filières : 

· Réaliser une recherche action sur la filière criquet (produit à haute valeur nutritive et générant des revenus monétaires non négligeables), qui permettrait d’améliorer la connaissance de la filière tout en renforçant les capacités des acteurs locaux à intervenir dans les circuits de collecte et de commercialisation.

· Filière lait : Mettre en relation les communautés appuyées par le projet avec le Proxel, qui a prévu d’intervenir dans ce domaine (approvisionnement en lait des villes de Kornaka et Dakoro).

· En dehors de ces deux axes, il paraît peu réaliste de vouloir exécuter cette activité telle que prévue initialement d’ici la fin de la phase II.

7.3.1.2. Pour les activités du résultat 2

Habbanae : 

· Définir un partage des fonctions avec le PROXEL
 pour tout ce qui concerne la santé animale (mise en quarantaine des animaux avant leur distribution dans les communautés, constitution d’un réseau privé d’encadrement sanitaire des troupeaux, …).

· Dans le cadre des études thématiques (activité 5.3), réaliser une enquête approfondie permettant de déterminer un seuil de viabilité du capital bétail en fonction du degré de vulnérabilité, du genre et de la diversité
. 

· Renforcer les capacités des femmes dans la gestion de cette activité, pour qu’elles puissent la gérer entièrement (sans intervention des hommes).

Stocks de sécurité alimentaire : 

· Encourager la reconnaissance juridique des groupements, en procédant au préalable à une fusion des groupements « warrantage » et « greniers »
. 

· Pour les trois activités, réfléchir à l’intérêt (avantages et inconvénients) du maintien de comités de gestion séparés hommes et femmes.

· Réaliser une étude pour mieux apprécier la dynamique d’augmentation des stocks céréaliers et son impact économique et ainsi disposer d’éléments sur les possibilités de prise en charge financière des coûts d’appui par les bénéficiaires.

· Poursuivre et intensifier les formations sur les thèmes « conservation des stocks » et « analyse du marché en lien avec les reconstitutions des stocks ».

· Inciter les groupements qui ont un stock en mauvais état à faire un échange avec les grains de la nouvelle année. Simultanément, organiser des visites systématiques des stocks
. 

· Tester, dans les communautés volontaires, l’utilisation de semences à cycle court (en distinguant les espèces allogames comme le mil et les espèces autogames comme le sorgho).

7.3.1.3. Pour les activités du résultat 3

· Poursuivre et intensifier le dialogue inter communautaire engagé au niveau des UAP afin de consolider les acquis de la phase I. La conduite de cette activité doit mettre en avant le cheminement suivi et l’apprentissage des acteurs
. De ce fait, la réalisation physique des balises sur le terrain ne devient qu’un simple aboutissement d’un « balisage des esprits » au niveau des acteurs locaux engagés dans un long processus de gestion concertée des ressources naturelles communes. 

· Redynamiser les UAP afin de les rendre opérationnelles dans une optique d’inter-communalité, tout en étant attentif aux risques que comporte la transformation des cantons et groupements en communes (superposition d’une décentralisation administrative avec une décentralisation endogène ; délimitation des communes difficile).

· Veiller à ce que la création des COFO de base soit précédée d’un processus suffisamment approfondi de structuration des acteurs locaux et de renforcement de leurs capacités. 

7.3.1.4. Pour les activités du résultat 4

Renforcement des capacités individuelles et collectives pour un changement de comportement : 

· Donner une réelle priorité à cette activité, car son succès conditionne la durabilité des autres activités du projet, à travers notamment la viabilité institutionnelle des organisations de base chargées de la gestion des stocks de sécurité alimentaire.

· Intégrer le thème de la gouvernance locale dans l’opération « communication pour un changement de comportement » (CCC), afin de contribuer à une meilleure gestion et une plus forte appropriation des organisations de base.

· Ajourner la programmation d’installation d’une radio communautaire. Compte tenu du fait que l’activité n’est pas du tout engagée à ce jour, les délais s’avèrent trop courts pour la mener à bien de manière viable d’ici la fin de la phase II.

Soutien aux initiatives communes : 

· Définir et mettre en œuvre une véritable stratégie d’accompagnement des initiatives locales, ce qui implique notamment : 

· l’élaboration participative d’un code de financement
 ;

· la responsabilisation des représentants des communautés dans la sélection des activités ;

· la promotion des échanges paysans (valorisation des savoir faire, des acquis techniques et organisationnels) ; 

· l’instauration d’une logique de contractualisation entre les communautés et le projet et, surtout, entre les communautés et les organisations partenaires (en s’inscrivant dans la perspective de création, lors de la phase suivante, d’un ou plusieurs centres de prestations de services) ;

· la mise en relation des communautés avec diverses sources de financement (projets, collectivités locales, ONG, …) et, lorsqu’un financement est obtenu, la réalisation d’actions d’appui / conseil afin de garantir la viabilité des actions engagées ; 

· le renforcement des capacités des organisations partenaires (cf. ci-dessous les propositions concernant le partenariat).

· Prendre en compte les demandes exprimées par les communautés dans le domaine hydraulique (puits, forages), qui est une composante intégrante de la sécurité alimentaire. Le projet dispose de moyens permettant de répondre à une partie des demandes déjà exprimées
. Cependant, l’instruction des dossiers d’ouvrages hydrauliques devra accorder une forte attention aux implications de ceux-ci sur la gestion intercommunautaire des ressources naturelles.

· Maintenir la décision de ne pas implanter le magasin prévu à Zongo Maïnassara tant que le conflit foncier avec la communauté voisine de Barka Kada n’est pas réglé.

7.3.1.5. Pour les activités du résultat 5

Cellule de capitalisation et études thématiques : 

· Accélérer la mise en œuvre de la capitalisation en combinant ressources externes et internes (à l’instar de ce qui a été fait pour l’étude de la vulnérabilité intra-ménage).

Appui aux mécanismes locaux d’alerte précoce : 

· Renforcer les liens entre le projet et les autres instances de Care impliquées dans des travaux sur le thème (unité d’urgence, coordination du secteur ARN, …) afin que les synergies entre les différents niveaux d’action (communautaire, départemental, régional, national) puissent se développer au mieux. 

· Mettre en place les GSCAP dans un nombre limité de communautés de façon à pouvoir en effectuer un suivi rapproché et ainsi : 

· en tirer tous les enseignements utiles pour les actions menées à d’autres niveaux (plans de contingence régionaux, plan national d’urgence en cours de préparation par le gouvernement, …) ;

· renforcer la conscience de chaque communauté de sa capacité collective à prévenir les situations de crise alimentaire et à y répondre de manière efficace.

7.3.2. Recommandations relatives aux axes stratégiques

Prise en compte du genre : 

· Accompagner les femmes dans l’occupation des espaces de pouvoir à travers le renforcement de leurs capacités (formations en leadership, gestion, alphabétisation, …) afin de les amener à être autonome dans la conduite de leurs activités.

Partenariat : 

· Contribuer à la mise en place de cadres de concertation sur des thèmes majeurs tels que « santé animale », « stocks de sécurité alimentaire » afin d’accroître les synergies entre les différents acteurs intervenants dans le département de Dakoro et ainsi maximiser les impacts de ces interventions.

· Parvenir à mieux concrétiser la stratégie de partenariat élaborée par Care Danemark, ce qui implique notamment, en ce qui concerne les relations avec les organisations de la société civile : 

· l’identification précise des forces et faiblesses actuelles des partenaires du projet ; 

· la définition d’un « plan à la carte » de renforcement de leurs capacités : formations, contractualisation avec des étapes, suivi-évaluation de leurs activités, etc. ;

· l’accompagnement, par le projet, des relations entre les communautés (ou les instances intercommunautaires) et les partenaires locaux afin de placer progressivement les communautés en position de maître d’ouvrage ;

· l’élaboration de contrats de partenariat plus « complets », dans lesquels le projet délègue davantage de responsabilités aux partenaires sur une période de temps suffisante tout en étant beaucoup plus exigeant sur les résultats obtenus
.

· Le partenariat ne concerne pas que les organisations de la société civile. Etant donnée l’intensité des problèmes fonciers dans la zone d’intervention du projet, il est par exemple essentiel que celui renforce la collaboration engagée avec la Commission foncière (COFO). Celle-ci constitue à la fois un cadre de concertation, où sont représentés les organisations de la société civile, la chefferie traditionnelle et les services déconcentrés de l’administration, et une instance de mise en œuvre de la politique foncière. L’adoption de règles équitables dans le domaine du foncier nécessite que les COFO fonctionnent correctement, permettant à chaque partie prenante d’acquérir une bonne compréhension des textes en vigueur et une connaissance fine des situations locales. Le renforcement des relations entre le projet et la COFO départementale (ainsi que les COFO de base) peut contribuer à l’obtention de ce résultat. Il en est de même pour ce qui concerne la politique de prévention et atténuation des crises alimentaires, à travers les collaborations que le projet pourra (re)nouer avec la cellule sous-régionale du SAP. 

7.3.3. Recommandations relatives à l’organisation du projet

Organisation administrative et financière ; gestion des ressources humaines : 

· Améliorer le suivi budgétaire des activités de terrain, tout en évitant un suivi analytique trop lourd. 

· Responsabiliser davantage l’équipe du projet en matière de gestion administrative et financière et déléguer plus de pouvoirs au sous bureau de Maradi : augmentation du montant de la caisse de menues dépenses, relèvement du plafond des passations de marché au niveau local et régional. Cette décentralisation des décisions devrait être accompagnée d’un renforcement des contrôles a posteriori.

· Accélérer le processus de recrutement (déjà engagé) des deux superviseurs

· Améliorer la motivation des agents par une révision de la grille salariale tenant compte des difficultés de la vie à Dakoro.

Dispositif de suivi-évaluation : 

· Intégrer le suivi budgétaire des activités de terrain dans le système de suivi-évaluation. 

· Valoriser les données collectées par certaines communautés et organiser le « feed back » vers les communautés des données et analyses produites par le dispositif de suivi-évaluation.

· Responsabiliser davantage les partenaires dans le recueil et l’analyse de certaines données (ce qui signifie notamment d’être plus exigeant à leur égard dans ce domaine).

· Développer une analyse de la dynamique des activités et de leurs effets (par exemple : accumulation des stocks céréaliers, évolution du cheptel habbanae, augmentation des revenus, évolution des capacités des organisations de base, ...). Dans cette perspective, des indicateurs qualitatifs devront venir compléter, notamment pour les résultats 3 et 4, les indicateurs quantitatifs prévus par le cadre logique
. 
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� Depuis la loi du 11/06/2002, les départements ont été érigés en régions et les arrondissements en départements.


� Sur la base du cadre logique rénové en mai 2002.


� Par le terme « stocks de sécurité alimentaire », nous désignons l’ensemble des activités « warrantage », « greniers communautaires », « magasins » et « stocks de semences de sécurité ».


� Il s’agit d’impacts bruts dans la mesure où l’action du projet se combine avec des facteurs externes (notamment climatiques) pour aboutir aux évolutions constatées.


� Nécessité renforcée par la proche concrétisation de la décentralisation administrative et politique.


1 Since the June 11,2002 Law, Departments have been erected into Regions and the Arrondissement( districts) in Departments


2 On the basis of the logical framework revised   May 2002.


3 By the term “ Food Security Stocks”, we designate all  the activities of “Warrantage”, Community Granaries”, “Warehouses” and “ Seed Security Stocks”. 


4 It is the gross impacts in the sense that the action of the project is combined with the external factors ( notably climate ) in order to lead to observed progresses.


5 Necessity strengthened by the close materialization of the administrative and political decentralization.


� Depuis la loi du 11/06/2002, les départements ont été érigés en régions et les arrondissements en départements.


� Le taux de croissance démographique moyen est estimé à 3,3% par an pour l’ensemble du Niger.


� Care Niger en collaboration avec l’Université d’Arizona : « Sécurité des conditions de vie des ménages dans le département de Maradi », 1997. Adam Manvell : « Report on an exploratory PRA study of natural resource management in the arrondissement de Dakoro », August 1998. Care international au Niger. Projet de sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro – PN48 : « Etude de base », mars 2000.


� Auxquelles il faut ajouter l’agglomération de Dakoro qui sera érigée en commune urbaine.


� A noter également que le projet appuie, de façon moins suivie que les autres, la communauté de Djani Makaou située dans le canton de Soly.


� Care et Université d’Arizona, 1997. Cette étude distinguait trois catégories : A = peu vulnérables ; B = vulnérables ; C = très vulnérables.


� Les 17 activités retenues étaient les suivantes : Production et conservation des plantes utiles à la consommation humaine. Conservation des plantes utiles à la consommation humaine. Protection des plants pour la production de bois. Stock de sécurité semences. Diffusion de la chèvre rousse. Diffusion de techniques d’alimentation du bétail. Développement de la filière lait. Filière raphia. Grenier communautaire. Organisation de l'exode. Alphabétisation fonctionnelle. Gestion collective de la zakat. Redynamisation de la cellule locale du SAP. Mobilisation de l’épargne et crédits. Mise en place du habbanae ou redistribution sociale du cheptel. Redynamisation des comités de gestion des conflits. Prévention de la santé animale.


� M.Monimart, M.Banzhaf et M.Doka. Projet de sécurité des conditions de vie des ménages dans l’arrondissement de Dakoro. Evaluation finale de la phase pilote (1999-2001). UE/CARE DK, avril 2001


� Voir en annexe n°8 la liste des activités par communautés.


� A l’origine, le sigle correspond au terme haussa « Mata Masu Dubara », qui signifie en haoussa « les femmes ingénieuses » ; le projet ayant mis en place des caisses hommes, le sigle se décline également en « Maza Masu Dubara » ou « Mutane Masu Dubara » (pour désigner l’ensemble des caisses hommes et femmes).


� Fréquemment, les caisses décident d’accorder des prêts sans intérêts pour les cas de force majeure (décès, maladie). Pour les autres cas, le taux d’intérêt est en général de 10% par semaine, la durée d’emprunt étant limitée à une semaine.


� Cette rupture annuelle des caisses concerne davantage celles des femmes que celles des hommes, dont la durée de fonctionnement peut être plus longue.


� Le fonds de garantie sert à couvrir les frais vétérinaires et les frais de remplacement de l’animal en cas de perte ou décès.


� Les termes de référence sont reproduits en annexe n°1.


� Les CV résumés des membres de l’équipe d’évaluation sont présentés en annexe n°2.


� La démarche et le déroulement de l’évaluation sont détaillées en annexe n°4. La liste des personnes rencontrées est présentée en annexe n°4 et celle des documents consultés en annexe n°5.


� A noter que l’évaluation finale de la phase pilote recommandait notamment « d’élargir le champ d’activités sur les stratégies liées à l’activité de base, qui est la production céréalière en intégrant les aspects liés à la fertilité des sols » (Monimart, Banzhaf et Doka, 2001, p.22).


� La version finale de la SDR a été validée lors d’un atelier national en juin 2003. Le document est en cours d’adoption par le Gouvernement.


� De 1996 à 2001, les financements accordés par la CE au Niger à partir de la ligne budgétaire « aide et sécurité alimentaire » ont représenté plus de 21 millions euros, y compris l’assistance technique et les co-financements ONG.


� Une autre difficulté dans l’analyse des performances réside dans l’absence d’éléments sur les prévisions faites lors de la conception du projet. On ne dispose pas des données par activités qui ont conduit à estimer le montant du budget « sous-traitance et investissements de terrain ». Les seules informations disponibles sont celles contenues dans les DP 1 et 2 sans que l’on sache si lors de l’élaboration de ces documents, des ajustements ont été déjà été effectués ou non par rapport aux prévisions initiales.


� Source : rapport de fin de phase I.


� La seule action notée au titre de cette activité par le dispositif de suivi-évaluation du projet est « l’organisation d’une sensibilisation sur l’utilisation de la houe à traction asine », dont le lien avec la sécurisation de l’exode n’est pas évident. D’autre part, il faut noter que, lors de la phase pilote, le warrantage avait été conçu spécifiquement pour les exodants. En phase II, cette activité, qui fait partie du résultat 2 du cadre logique, est ouverte à tous les membres des communautés.


� Formellement, le cadre logique rénové a retenu 3 activités correspondant à ce résultat. Dans les faits, se sont ajoutés les activités « greniers communautaires » et « construction de magasins » qui ont été ensuite présentées comme des sous-activités de l’activité « warrantage ».


� Depuis le début de la phase II, le projet a appuyé un processus de médiation entre les communautés de Dan Makaou et Mallamawa qui a permis de résoudre un conflit relatif à l’exploitation commune d’aires de pâturages et de couloirs de passage.


� Cette opération habbanae ânesses a été financée par une ONG. Le projet est intervenu pour le montage et le suivi.


� Formation dispensée par l’unité d’urgence de Care et à laquelle participait des membres de la cellule locale du SAP.


� Les prévisions auxquelles se réfère le tableau ci-dessous sont celles définies par les devis programmes n°1 (année 2002) et n°2 (année 2003).


� Par le terme « stocks de sécurité alimentaire », nous désignons l’ensemble des activités « warrantage », « greniers communautaires », « magasins » et « stocks de semences de sécurité ».


� La contribution des axes stratégiques à l’atteinte des résultats du projet est discutée dans le chapitre 4, « analyse de l’efficacité ».


� A noter que dans certains du document du projet, l’axe stratégique est formulé « prise en compte du genre » et dans d’autres « ciblage sur les plus vulnérables en tenant compte du genre et de la diversité ».


� Voir ci-dessous section 4.3.1 pour une analyse de l’efficacité de la mise en œuvre de cet axe stratégique.


� Voir en section 4.3.2. l’analyse de l’efficacité du partenariat.


� A noter qu’il existe une superposition entre cet axe stratégique et l’activité A31. 


� Ce plafond vient récemment d’être relevé à 35.000 Fcfa.


� Les communications téléphoniques ou e-mail ne fonctionnent pas à Dakoro, seules les liaisons radio (sans confidentialité) sont utilisables. Le temps de trajet en voiture entre Dakoro et Maradi est au minimum de 2 heures.


� Cf. par exemple le cas du Zongo Baouré dont les habitants ont préparé pendant la saison des pluies les briques nécessaires à la construction du magasin. Si le marché concernant ce magasin n’est pas passé suffisamment rapidement, le Zongo ne disposera ni de l’eau (tarissement de la mare), ni de la main d’œuvre (départ en exode) nécessaires. 


� Par exemple les dépenses liées au poste de la conseillère technique Care Danemark ou certains frais généraux de la mission Care Niger. La prise en charge d’une partie de ces frais communs par le budget du projet est prévue dans le contrat entre Care et la CE.


� En considérant une stricte proportionnalité entre le temps écoulé depuis le démarrage du projet (21 mois sur 36, soit 58%) et les dépenses engagées.


� Ce poste correspond à deux types de dépenses : « conception et publication de documents », « visibilité ».


� L’origine de cet écart sera à analyser avec les services financiers de la mission de Care Niger.


� Cet écart de 64.000 euros (près de 50 millions Fcfa) s’explique principalement par le décalage entre la date de signature d’un contrat et l’inscription des dépenses correspondantes en comptabilité. Par exemple, nos calculs prennent en compte le contrat relatif à la dernière opération habbanae (d’un montant de 25 millions Fcfa environ) qui venait juste d’être signé au moment de la mission et n’avait donc pas encore fait l’objet de paiements.


� 24% du total pour la seule activité « greniers communautaires » qui ne figure pas formellement dans le cadre logique.


� En phase I : 5 superviseurs ; en phase II : 8 en principe, 6 dans les faits.


� A Maïrakoumi, le magasin s’est effondré trois mois après sa construction.


� Les fiches de suivi concernent : les caisses MMD, le warrantage, les greniers communautaires, les stocks semenciers de sécurité, les fonds de garantie habbanae, les effectifs des animaux habbanae.


� Voir modèle en annexe n°11.


� Depuis le début de la phase II, les superviseurs remplissent uniquement les fiches de suivi des activités. Il était prévu que la restitution de leurs observations de terrain se fasse lors d’une réunion bimestrielle de l’équipe, suivie de la production d’un compte-rendu. Une telle réunion s’est tenue une seule fois, en décembre 2002. Néanmoins, les discussions relatives aux succès et aux difficultés rencontrées dans la conduite des activités sont fréquentes au sein de l’équipe. Mais toutes ces observations et analyses ne font pas l’objet de rapports systématisés, pouvant être exploités ultérieurement.


� Il est important de souligner que lors de son séjour à Dakoro, la mission a constaté que pour l’essentiel ces difficultés appartenaient au passé et qu’un réel fonctionnement d’équipe existait à nouveau.


� De plus, le système de suivi du projet ne fait pas l’analyse des revenus tirés par les ménages à travers les activités génératrices de revenus (AGR) du fait des caisses MMD.


� Il est raconté, à Barka Kada (ancienne communauté), l’histoire d’un homme très pauvre qui a pu se stabiliser grâce à la garde des animaux que les femmes lui ont confiés.


� Par exemple, à Jigawa Boka, l’adhésion de nouveaux membres a été bloquée par les anciens membres sous prétexte que les demandes étaient arrivées trop tard (« l’encre s’est asséchée »).


� Prenant appui sur la construction du puits, et contrairement aux engagements pris, le zongo Maïnassara a déplacé ses habitations pour les installer sur un site litigieux. Il a ensuite demandé la construction d’un magasin sur ce même site. Pour l’instant, le projet n’a pas donné suite à cette demande.


� Voir ci-dessous, le paragraphe 4.3.2.


� De toutes les communautés visitées, seule celle de Barka Kada (ancienne) a compris et applique la démarche consistant à favoriser les plus vulnérables.


� Les moins vulnérables ont du mal à accepter que l’écart entre eux et les plus vulnérables s’amenuise parce qu’ils considèrent que cela inverse la tendance et les rend plus vulnérables.


� Le cas du rouga Jaouré, qui a cessé les relations avec le projet à la veille du forum de programmation des activités exprime la difficulté du projet à adapter sa démarche aux attentes de cette communauté, orientées essentiellement vers la gestion concertée des ressources naturelles.


� Care Danemark, Stratégie de partenariat, mars 2003, p.11.


� D’ailleurs, dans la plupart des cas, celles-ci ne perçoivent pas la différence entre le projet et ses partenaires, surtout pour les activités semences, warrantage et grenier communautaire.


� Jusqu’à présent, la plupart des contrats établis entre le projet et les partenaires portent sur une période très courte et il n’existe pas de dispositif d’évaluation des actions conduites par les partenaires auprès des communautés. Par ailleurs, si les partenaires sont associés à la plupart des étapes de la mise en œuvre des activités, ils ne sont pas associés à la phase cruciale de discussion / négociation entre les communautés et le projet concernant le choix des activités à mettre en œuvre et leurs modalités concrètes.


� Mise en place de fonds de garantie, etc. Cf. ci-dessus, section 3.2.


� A Jani Makaou par exemple, le processus de constitution d’une grappe a été interrompue lorsque le projet a constaté la main mise du chef de canton de Solly.





� L’étude de base SCVM définie les stratégies d’adaptations comme étant « des activités ponctuelles, à faible intensité de capital, qui sont utilisées par  le ménage pour la moindre variation dans son système de vie … ».. 


� D’après cette étude  les stratégies de gestion de pertes « sont des réponses à une production plus faible que prévue »


� ONG Tatalin Cimaka (warrantage), Association pour la redynamisation de l’élevage au Niger – AREN (habbanae), Association Timidria (habbanae ânesse), Groupe d’appui à l’autopromotion des organisations à caractère coopératif  - ONG GAPEC (formation des comités de gestion des greniers communautaires), ONG Eco Développement participatif (formation en warrantage), Collectif des associations d’éleveurs, Association nigérienne pour le bien-être familial – ANBF et Association des femmes juristes du Niger – AFJN (communication pour un changement de comportement), cellule sous-régionale du SAP, Commission Foncière départementale.


� Les critères de vulnérabilité des ménages retenus par le projet dans l’étude de base sont :  « la force active totale du ménage, l’effectif des petits et gros ruminants, la valeur de production totale, l’apport total de l’exode, le revenu brut de ménage en F CFA, le revenu tiré des AGR, le revenu de l’élevage ».  


� L’exemple des structures de gestion de Djani Makaou est illustratif du degré de pérennité de ces interventions sans un appui / conseil soutenu du projet avant sa fin.


� Il existe toujours un filet social permettant aux plus vulnérables de bénéficier des relations de solidarité des personnes plus nanties. La discrimination positive poussée à l’extrême peut remettre en cause ce système. D’où le refus systématique des plus vulnérables d’être les seuls bénéficiaires des interventions du projet.


� Voir ci-dessus section 3.5 : les coûts directs (et à fortiori indirects) des activités de terrain sont difficiles à obtenir ; les bénéfices générées par chaque activité sont également mal appréhendés par le dispositif de suivi-évaluation du projet, faute d’une analyse suffisamment dynamique des outputs et de leurs effets économiques directs.


� Les données brutes recueillies par le système de suivi-évaluation permettraient, semble-t-il, de consolider et systématiser ce type de calcul.


� Selon les informations fournies par les partenaires du projet, le coût d’une journée d’appui à une communauté se situe entre 5.000 et 8.000 Fcfa.


� Nécessité soulignée aux différentes étapes de cette évaluation et renforcée par la proche concrétisation de la décentralisation administrative et politique.


� Ces propositions sont donc loin de couvrir de manière exhaustive l’ensemble des activités du futur projet.


� Par exemple : Western Union ; Ecobank ; les systèmes informels, … 


� « Projet de mise en œuvre d’un réseau de santé animale et conseils de proximité en élevage », qui a débuté en mars 2003 pour une durée de six ans (3 ans dans le seul département de Dakoro, puis extension dans le département d’Abalak).


� Ce seuil permettra de déterminer le nombre optimal de têtes susceptible se sécuriser durablement les ménages les plus vulnérables, compte tenu des risques liés à l’activité et des délais minimum de recapitalisation.


� L’activité « semences » doit rester distincte, car ses modalités de mise en œuvre (crédit et non vente au comptant ; dates d’ouverture des stocks) sont différentes des deux autres.


� Une tâche technique assez simple comme celle-ci pourrait être un axe supplémentaire du partenariat avec les organisations de la société civile intervenant en appui aux groupements gérant les stocks céréaliers.


� Une clarification préalable des droits fonciers et une décision consensuelle entre différentes catégories d’acteurs doit précéder toute intervention du projet en matière d’aménagement des espaces agro-pastoraux partagées entre plusieurs communautés.


� En accordant une attention particulière à l’hydraulique (cf. plus bas) et aux activités liées à une intensification durable de la production agricole.


� A la fin de l’année 2003, il restera environ 175.000 euros (soit 114 millions Fcfa) sur la ligne « investissements de terrain ». Le coût moyen d’un puits est estimé par l’équipe du projet à 15 millions Fcfa.


� Les contrats pourraient prévoir des résultats intermédiaires, dont l’obtention conditionnerait la poursuite ou non de la collaboration entre le projet et le partenaire.


� Voir ci-dessus à la fin du paragraphe 4.1.4, les propositions d’indicateurs esquissées pour le résultat 4.
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